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Contre l’impérialisme mondial et ses guerres

Vive la lutte de classe révolutionnaire!

LE CAPITALISME EST
RESPONSABLE DES GUERRES

Ces tensions militaires et ces guerres
sont les conséquences inéluctables des con-
tradictions capitalistes qui poussent chaque
Etat ou groupe d’Etat à recourir à la force
pour s’assurer des avantages, directs ou indi-
rects, au détriment de ses concurrents: res-
sources pétrolières, défense ou accroisse-
ment de ses positions économiques, politi-
ques ou stratégiques, etc. Plus grande puis-
sance capitaliste de la planète, les Etats-Unis
se lancent dans des guerres, qu’elles soient
ouvertement définies comme «préventives»
(c’est-à-dire d’agression) ou non, pour ac-
croître leur présence (Asie) ou pour mainte-
nir leur domination dans des zones d’impor-

tance vitale pour le capitalisme mondial.
Puissance bien plus faible, la France fait
pourtant exactement la même chose dans les
zones qui sont ses «chasses gardées» (Afri-
que), tout en participant ailleurs, dans la
mesure de ses possibilités, à la curée aux
côtés des Américains.

Partout les classes dirigeantes bourgeoi-
ses, tout en menant une guerre sociale per-
manente contre leurs propres esclaves sala-
riés, accumulent les causes d’affrontement
et se préparent à des conflits à seule fin de
sauvegarder leurs bénéfices et leurs privilè-
ges. Le «terrorisme»qu’elles affirment com-
battre, ce sont elles qui en sont les premiers
auteurs et qui le pratiquent avec une violence
sans commune mesure avec celle de tous les
réseaux Ben Laden (d’ailleurs créés par el-

les). Affamant des masses innombrables,
condamnant à la misère et au chômage des
populations entières du jour au lendemain,
aggravant continuellement l’exploitation et
l’oppression, le capitalisme mondial montre
l’absurdité des jérémiades pacifistes, démo-
cratiques et légalistes qui ne servent qu’à
paralyser ses victimes. Les références au
«Droit international» (qui n’est rien d’autre
qu’une codification de la loi de la jungle
capitaliste), les appels à respecter les règles
de la négociation diplomatique ou les princi-
pes de l’ONU (cette caverne de brigands),
les invocations à la «conscience universelle»
aux principes de la Justice ou de la Démocra-
tie, n’ont jamais arrêté les capitalistes ni

En même temps que lemonde s’enfonce dans la crise économique,
les grands (et moins grands) Etats bourgeois accroissent partout leurs
dépenses militaires, multiplient les interventions armées et durcissent
les mesures répressives internes sous le prétexte d’une «guerre contre
le terrorisme» (le terrorisme des autres!) indéfinie. Les opérations
militaires continuent en Afghanistan (où le voile commence à se lever
sur les milliers de morts causées par les alliés occidentaux); des
soldats américains combattent les guérillas aux Philippines (des
«conseillers militaires» se préparent à faire de même en Colombie);
les troupes russes poursuivent leurs exactions meurtrières en Tchét-

chénie et menacent la Géorgie; les risques de guerre entre l’Inde et le
Pakistan n’ont pas disparu; l’armée israélienne multiplie ses ravages
dans les Territoires palestiniens; les soldats français sont envoyés
maintenir l’«ordre» néo-colonial en Côte d’Ivoire (ce que les soldats
anglais ont déjà fait en Sierra Leone).

Et maintenant les impérialismes américains et anglais préparent
une nouvelle guerre contre l’Irak - qu’ils n’ont pas cessé de bombarder
et d’affamer depuis la dernière guerre il y a plus de 10 ans (avec la
complicité pendant une bonne partie de ces années des bourgeois
français).

Massacre des otages
à Moscou:

un «Etat fort»
s’attaque toujours

d’abord à sa propre
population

La sanglante «libération» des otages de
Moscou a montré la réalité sinistre de l’atti-
tude de la classe dominante, et pas seulement
en Russie car tous les gouvernements bour-
geois ont apporté leur soutien au gouverne-
ment russe au nom de la «lutte contre le
terrorisme». Poutine a déclaré qu’il fallait
donner l’assaut pour montrer que la Russie
était «forte». Les troupes spéciales qui ont
fait leurs preuves sur les divers terrains de
bataille de l’impérialisme russe, ont donc
attaqué en pleine capitale avec la bestialité
qu’elles manifestent ailleurs: sur la centaine
d’otages tués, aucun ne l’a semble-t-il étépar
lecommando tchétchéne (dont tous lesmem-
bres ont été achevés alors qu’ils étaient neu-
tralisés par les gaz). Les véritables terroris-
tes, ceux qui affichent leur mépris absolu de
la vie humaine, ceux qui veulent montrer
dans le sang leur force non seulement aux
populations allogènes rebelles, mais aussi à
leurs alliés/concurrents bourgeois et à leurs
propres prolétaires, ce sont les dirigeants
de l’Etat russe à l’instar des dirigeants de
tous les grands et moins grands Etats bour-
geois (qu’on se souvienne en France, pour ne
citerqu’un exempleparmi malheureusement
tant d’autres, du massacre de la grotte
d’Ouvéa, intentionnellement perpétré pour
montrer aux Kanaks et aux autres que la
France était forte). Ce sont les bourgeois qui
maintiennent leur domination, au premier
chef sur leurs prolétaires, par la violence et la
peur avec tout leur appareil de coercition
policier et judiciaire, corollaire indispensa-
ble du système capillaire d’apprentissage de
la servitude etd’abrutissement des conscien-
ces.

Enpériodecalme,quand lesystèmed’ex-
ploitation fonctionne sans heurts, cette vio-
lence qui est constitutive des rapports capi-
talistes et de la division de la société entre
unemajoritéd’exploitésetuneminoritéd’ex-
ploiteurs, peut passer relativement inaper-
çue car elle largement «potentielle», relé-
guée dans la rubrique faits divers, ou parce
qu’elle ne s’applique qu’à des populations
lointaines. Mais que la situation se tende,
que l’ordre bourgeois se sente menacé - ou

Rivalités interimpérialistes,
crises économiques et vents de guerre

«La concentration descapitaux et des unités géographico-démocratiques de puissance nous
donne la marche historique vers le totalitarisme impérialiste. La négation dialectique de
l’idéologie libérale initiale qu’elle implique, est pour nous le véritable tremplin de la révolution
prolétarienne. Le capitalisme et le mercantilisme ne seront jamais supra-étatiques: en les
supprimant le socialisme détruira la constellation des Etats, en attaquant ses astres de première
grandeur» («Trajectoire et catastrophe de la forme capitaliste», 1957)

La tendance historique à imposer sur tout
le globe son mode de production et ses lois
économiques (à partir de la loi de la valeur)
est ce sur quoi s’appuie le développement
impérialiste de l’économie capitaliste arri-
vée à son stade ultime - celui où le capital
financier domine le capital industriel et com-
mercial; stade où les concentrations de capi-
taux en territoires économiques dominants
(les«unitésgéographico-démographiquesde
puissance» dont parle notre texte), alimen-
tent des contradictions économiques et so-
ciales toujours plus aiguës, ouvrant un fossé
toujours plus grand entre la satisfaction des
besoins vitaux du genre humain et les exi-
gences du marché. Les contradictions éco-
nomiques se transforment inévitablement en
oppositions entre Etats, entre les intérêts
nationaux de chaque bourgeoisie et les inté-
rêts «généraux» du marché mondial et du
système de la concurrence.

Analysant l’évolution des contradictions
interimpérialistes et de la puissance des di-
vers Etats de 1870 jusqu’à la veille de la
deuxième guerre mondiale, ce travail de
parti affirmait que: «une loi confirmée par la
première et la deuxième guerre mondiales
pourrait donner des lumières appréciables
dans la prévision de la troisième, en portant
l’attention sur les pays en perte d’influence
d’une part et ceux en augmentation agressi-

ve (nous parlons de statistique, pas de mora-
le!) de l’autre».

Sur la base des données de la production
des 7 plus grands pays industriels d’alors
(qui forment aujourd’hui le G7) et en tenant
compte d’un indice de production à parité de
population, le parti tirait une conclusion,
esquissée ainsi:

«Qualitativement il est certain que les
dernières positions des Etats-Unis, soit le
tiers de la production industrielle mondiale,
sont fermement maintenues; la Russie est
arrivée jusqu’au cinquième, peut-être au
quart, alors que l’Angleterre et la France (et
l’Italie) descendentencore. L’Allemagne est
en train de montrer qu’elle peut avoir une
troisième reprise et le Japon une seconde.

Quand se rompront les limites entre les
marchés (prévision de la rupture du «rideau
de fer» qui séparait le soit-disant «marché
socialiste»du marché mondial), les foyers de
rivalités impérialistes laisseront decôté cer-
taines des puissances européennes tradi-
tionnelles, et nous aurons en première ligne
lesconservateursEtats-Unis; laRussie, l’Al-
lemagne et le Japon (ou l’Asie)»; ici l’appa-
rition de pays comme l’Inde mais surtout la
Chine est prévue. La perspective la plus
favorable est indiquée:

«Comme on le devine une défaite de
l’Amériquedominanteconstituerait toujours

le plus bel atout de la Révolution, si celle-ci
n’avait pas le temps d’essayer de prendre de
vitesse le monstre du militarisme impérialis-
te».

L’effondrement du système impérialiste
dans lequel la Russie dominait les pays de
l’Europe de l’Est ainsi qu’une bonne partie
de la vaste région qui va du Caucase à la
Chine a vu ce que les héritiers du stalinisme
appelaient faussement le «camp socialiste»
céder à l’agressivité du Japon, de l’Allema-
gne et des Etats-Unis: son rayon d’action et
son poids s’est fortement réduit vis-à-vis de
la super-conservatrice Amérique. Dans la
vieille Europe seule l’Allemagne a démontré
être une puissance en ascension, en particu-
lier en récupérant à l’Est des territoires sous-
traits à l’influence russe, sans devoir soute-
nir des affrontements militaires. En Asie le
jeune capitalisme chinois surgit avec force
aux flancs du Japon. Les foyers de rivalités
impérialistes n’ont pas fondamentalement
changé par rapport à hier, même si les ac-
teurs traditionnels devront de plus en plus
tenir compte de la Chine. Et les foyers cru-
ciaux de la révolution prolétarienne se repré-
senteront à nouveau sur les champs de ba-
taille de la guerre des classes qui virent les
masses prolétariennes tenter l’assaut au ciel,
dans la vieille Europe, dans l’extrême-orient
chinois et dans l’extrême-occident nord-
américain.

* * *
Il n’existe pas de remèdes véritables aux

crises du capitalisme: toutes les mesures que
prennent les classes dominantes pour remé-
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empêché les guerres: seule la lutte de classe
unissant tous les prolétaires contre la bour-
geoisie, son système économique et son Etat
peut y arriver.

L’IMPÉRIALISME FRANÇAIS EST
NOTRE PREMIER ENNEMI

Serviteurs zélés de la bourgeoisie et du
capitalisme, les réformistes font grand cas
des réticences du gouvernement français à
suivre le gouvernement américain et ils ap-
pellent «la France» à s’opposer à l’ONU à la
guerre. Mais en réalité si les dirigeants fran-
çais insistent pour que les Etats-Unis passent
par l’ONU, ce n’est pas par opposition à la
guerre, mais pour éviter que les Américains
agissent seuls, sans prendre en compte les
intérêts impérialistes de leurs alliés. Et c’est
ainsi que des négociations discrètes vont ou
ont déjà commencé sur le partage du futur
butin irakien: les bourgeois français et russes
veulent que leur soit garanti le pourcentage
de la production pétrolière et les parts de

que les contrecoups d’une guerre lointaine
aient un écho au coeur des métropoles, et
alors la violence potentielle se déchaîne sans
retenue. C’est ce qui s’est passé à Moscou où
les habitants médusés ont eu un petit échan-
tillon des horreurs qui sont commises tous
les jours en Tchétchénie. C’est ce qui se
passera demain dans les rues des villes des
grands «Etatsdémocratiques»quandles pro-
létaires commenceront à chercher à s’éman-
ciper de leur esclavage: la bourgeoisie ne
reculera devant rien pour montrer que son
Etat est «fort» et pour terroriser ceux qui
contestent son autorité.

UN PEUPLE QUI EN OPPRIME UN
AUTRE NE PEUT ÊTRE LIBRE

Cette phrase de Marx à propos de la
domination de l’Irlande par la Grande-Bre-
tagne ne doit pas être prise dans un banal
sens démocratique ou humanitaire. Elle si-
gnifie que la force supplémentaire que tire la
bourgeoisie de son oppression de certaines
populations et de certaines nations plus fai-
bles, lui permet d’accroître ou de renforcer
sa domination sur les classes exploitées:
indirectementenintéressantunecouche«aris-
tocratique» de travailleurs à cette oppres-
sion, les liant ainsi à la défense du système
bourgeois et en divisant les prolétaires selon
leur nationalité, paralysant ainsi la lutte de
classe; directement, en utilisant contre les
prolétaires en lutte les méthodes, les armes et
les troupes forgées pour maintenir l’oppres-
sion de ces populations: c’est ainsi que Ca-
vaignac qui, après Bugeaud, s’était distingué
par la bestialité de ses méthodes de conquête
de l’Algérie, les mit en oeuvre lors de la
répression des ouvriers parisiens en 1848.
Aujourd’hui c’est en plein coeur de Moscou
que les Cavaignac russes ont fait la démons-
tration de leurs «capacités»... contre leur
propre peuple. Ce faisant ils ont démontré
aux prolétaires russes qu’ils ne peuvent res-
ter indifférents devant les forfaits commis
par «leur» impérialisme, devant ses guerres
de rapine, devant les massacres et la destruc-
tion qu’il sème quotidiennement pour main-
tenir sa «force».

La lutte contre l’oppression commise en
leur nom, la dénonciation de la propagande
et de la pratique chauvines, l’opposition à
toutes les discriminations et toutes les mesu-
res contre les ressortissants caucasiens en
Russie, la lutte pour le retrait des troupes
russes de Tchétchénie et d’ailleurs, la recon-
naissance sans condition du droit à l’autodé-
termination des Tchétchénes, devront faire
partie intégrante de la lutte des prolétaires
russes: la condition indispensable pour que
puisse être surmontées les divisions entre
prolétaires de diverses nationalités est que
les prolétaires appartenant à la nation domi-
nante fassent la démonstration, non en paro-
les mais dans les faits, qu’ils n’ont rien à voir
avec cette domination et qu’ils la combattent
sans hésiter.

Ce n’est que sur la base de cette démons-
tration, et plus généralement sur la base de la
rupture en acte des prolétaires du pays domi-
nant avec leur bourgeoisie qu’il est possible
alors d’arracher les prolétaires du pays do-
miné à l’emprise de leur bourgeoisie natio-
nale, de les détourner des diverses impasses
nationalistes ou religieuses en leur propo-
sant de participer à la lutte pour la défense de
tous les prolétaires contre toutes les bour-
geoisies par dessus les divisions de nationa-
lité ou de race, dans la perspective de renver-
ser les Etats bourgeois nationaux et d’instau-
rer sur leurs ruines la dictature prolétarienne
internationale.

Cela a été possible hier dans la Russie
tsariste, ce devra l’être demain dans la Rus-
sie bourgeoise et dans le monde entier

Massacre des otages
à Moscou:

un «Etat fort» s’attaque
toujours d’abord à sa

propre population
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marché promis par Saddam Hussein (ainsi
que le remboursement de la dette), alors que,
semble-t-il, les bourgeois américains trou-
vent leurs prétentions exorbitantes. Derrière
les grands principes, voilà quel est le fond
véritable des discussions onusiennes... Ac-
corder la moindre confiance aux milieux
dirigeantsde l’impérialismefrançaisqui sont
responsables d’une interminable série de
crimes et de guerres et qui maintiennent
encore leur domination sur une partie de
l’Afrique, pour s’opposer à la guerre, ce
n’est pas faire preuve d’un aveuglement in-
vraisemblable: c’est être complice des bour-
geois et tromper les travailleurs.

S’ils ne veulent pas servir de chair à
canon sur les champs de bataille, s’ils ne
veulent pas être contraints à de nouveaux
sacrifices et à de nouvelles dégradations de
leurs conditions de vie et de travail, les
prolétaires doivent refuser de soutenir ceux
qui les exploitent sans merci, ceux qui sont
leurs véritables ennemis de classe: la classe
des bourgeois et des patrons, leur Etat et tous
leurs laquais politiques et syndicaux. Ils doi-
vent refuser l’union interclassiste qui les

enchaîne aux intérêts capitalistes au nom de
la patrie, de la démocratie, de l’économie
nationale.

Pour en finir avec les guerres du capita-
lisme (aujourd’hui l’Irak après l’Afghanis-
tan hier et avant demain une nouvelle guerre
mondiale si le capitalisme n’est pas détruit),
il n’y a pas d’autre voie que la guerre de
classe ouverte. Fondée sur l’union des prolé-
taires par dessus les frontières, son objectif
final est le renversement du capitalisme et
l’instauration de la dictature internationale
du prolétariat.

Dès aujourd’hui les premiers pas peu-
vent être faits dans cette voie en combattant
toutes les divisions de nationalité, de race ou
autres, entre travailleurs, en manifestant sa
solidarité avec toutes les victimes de l’impé-
rialisme et en s’opposant à toutes les inter-
ventions militaires quel qu’en soit le prétex-
te, en revenant en un mot aux méthodes, aux
objectifs et aux moyens de la lutte de classe,
et en travaillant à reconstituer l’organe indis-
pensable pour diriger cette lutte jusqu’à la
victoire, le parti de classe international.

Contrelesguerresimpérialistes,contre
le militarisme, vive la lutte de classe!

Vive la révolution communiste
mondiale!

Y a-t-il le feu au pré carré?
Nous publions ici le tract que nous avons

diffusé dès les jours qui ont suivi l’interven-
tion militaire française en Côte d’Ivoire.
C’est une triste illustration de la puissance
du social-chauvinisme en France qu’à notre
connaissance ce tract ait été le seul à être
diffusé dans le pays, en particulier dans les
manifestations contre la guerre... américai-
ne; comment d’ailleurs les organisations
pseudo-révolutionnaires qui participent à
l’organisation de ces manifestations pour-
raient-elles faire de l’agitation contre les
actions de l’impérialisme français quand el-
les s’alignent sur ceux qui, comme le PCF,
comptent sur les responsables de cet impé-
rialisme pour s’opposer à l’impérialisme
américain?

Dans les premiers jours du putsch les
autorités françaises hésitèrent à intervenir.
La nouvelle «doctrine» en vigueur ces der-
niers temps était de limiter autant que possi-
ble les interventions militaires françaises
directes, politiquement embarrassantes et
souvent risquées, en ayant recours plutôt à
des forces africaines (dites avec un humour
tout militaire de «maintien de la paix») ar-
mées et équipées par Paris. Mais dans la
pratique ce système n’arrive pas à se mettre
en place et, sous la pression insistante des
capitalistes français implantés sur place, les
autorités françaises dépêchèrent un contin-
gent (le nombre exact est sans doute comme
d’habitude différent de celui annoncé) au
secours du gouvernement ivoirien. D’autant
plus que les impérialismes concurrents piaf-
faient au portillon de ce grand producteur de
diverses matières premières agricoles: non
seulement les Américains, mais aussi les
Britanniques après leur succès neocolonial
en Sierra Leone, envoyèrent des soldats ou
des conseillers militaires, aux côtés des nigé-
rians et autres angolais...

L’évacuation des ressortissants occiden-
taux n’était que le prétexte habituel en pareil
cas: après que ces ressortissants aient été
évacués les soldats français sont restés sur
place, et selon «Le Monde» ils ont fait à
plusieurs reprises le coup de feu avec les
rebelles pour bloquer leur avance. Peu im-
porte en réalité à l’impérialisme français qui
dirige à Abidjan pourvu que soient garantis
et protégés ses intérêts locaux et que les
troubles ne s’étendent pas à d’autres pays;
c’est pourquoi il a refusé de se substituer à
une armée ivoirienne défaillante (battue lors
de sa tentative de reprise de Bouaké, la
deuxième ville du pays tombée aux mains
des militaires rebelles), fait obstacle à la
mise en cause du Burkina Faso (bouc-émis-
saire facile pour le gouvernement ivoirien) et
fait pression pour l’ouverture de négocia-

tions avec les putschistes.
Et bien entendu il se moque encore plus

du sort des populations locales: il n’a rien dit
quand les gendarmes ivoiriens ont ratonné
les quartiers pauvres d’Abidjan ni quand les
troupes gouvernementales se sont livré à des
massacres à Daloa (une centaine de civils
massacrés par l’armée régulière lorsqu’elle a
repris le contrôle de cette ville en pleine
région cacaoyère): aux côtés des génocidai-
res rwandais hier, aux côtés des massacreurs
ivoiriens aujourd’hui, qu’il soit dirigé par
des gouvernements de gauche ou de droite,
c’est toujours dans le sang que l’impérialis-
me français maintient sa domination sur son
«pré carré» africain.

* * *
Parallèlement aux événements de Côte

d’Ivoire, une autre crise ensanglante ce pré
carré. En Centrafrique une rébellion militai-
re, emmenée par l’ancien chef d’état-major
réfugié au Tchad, a tenté de renverser le
régimed’AngePatassé.Aprèsquelques jours
de combat celui-ci a réussi à faire échec au
coup d’Etat grâce à l’intervention des rebel-
les zaïrois de Jean-Pierre Bemba («Mouve-
ment de Libération du Congo») appelés à la
rescousse, un appui de deux cent soldats
libyens avec des avions anti-guérillas et de
l’artillerie (le ministère français des Affaires
Etrangères a déclaré qu’il comprenait l’ac-
tion libyenne) ainsi que l’action de milices
privées mises sur pied par le tristement célè-
bre Paul Barril. Les Autorités tchadiennes
ont accusé ces diverses forces d’avoir mas-
sacré plus d’une centaine de tchadiens dans
les quartiers nord de Bangui, ce qui a été
démenti par le gouvernement centrafricain.

Il semble cependant incontestable que des
tueries et diverses exactions (viols, pillages,
etc.) ont été commis contre les habitants de
ces quartiers (à PK12 et à PK13) par les
zaïrois qui avaient déjà agi de la sorte lors
des précédents troubles en mai-juin 2001.
En tout cas les habitants ont réagi en s’orga-
nisant avec des armes de fortune pour empê-
cher le retour de ces milices.

Les opposants bourgeois, militaires ou
non, à Patassé, lui reprochent d’avoir cédé à
des intérêts libyens quelques unes des ri-
chesses du pays (notamment le diamant).
Ces disputes entre bourgeois ne concernent
aucunement la population pauvre du pays
qui paye le prix fort dans ces affrontements.
Les salariés de l’Etat ne sont payés qu’avec
de très importants retards. Lors de cette
rentrée les enseignants se sont lancés dans un
mouvement de grève pour protester contre
neuf mois de retard dans le paiement de leur
salaire!

Les prolétaires et les opprimés de ces
anciennes colonies ont contre eux non seule-
ment leurs propres bourgeois, mais aussi
l’impérialisme français. Le devoir des prolé-
taires conscients ici et de manifester leur
solidarité en rompant le silence entretenu par
les médias et toute les forces pro-impérialis-
tes sur les méfaits des bourgeois et de l’Etat
français là-bas, en se désolidarisant de cette
domination et de cette oppression et en indi-
quant la reprise de la lutte de classe anti-
capitaliste et internationaliste comme la
seule voie réaliste pour faire lâcher prise à
l’impérialisme français, peut-être le plus ra-
pace de tous. Alors, oui, il y aura le feu au pré
carré!

Non à l’intervention militaire
française en Côte d’Ivoire!

Tract diffusé par nos camarades

Depuis dimanche 23 septembre plus
d’une centaine de soldats français avec leur
équipement et des hélicoptères de combat
(selon les déclarations officielles) ont été
envoyés en Côte d’Ivoire où se trouvaient
déjà 600 soldats. Leur objectif avoué est de
protéger les résidents français et autres vi-
vant dans le pays.

Cette prétendue mission de protection
des civils étrangers se limite apparemment
aux riches occidentaux qui occupent des
places privilégiées dans l’économie (et qui
jusqu’ici n’ont été menacés par personne).
Après que le président Gbagbo ait déclaré:

« Nous allons pourchasser systématique-
ment tous ceux qui se cachent dans les
quartiers dits précaires, nous allons les net-
toyer», les travailleurs immigrés,surtoutd’ori-
gine burkinabé, qui représentent une partie
importante de la main d’oeuvre ivoirienne
ontconnu ànouveau devéritables pogroms
à Abidjan; la gendarmerie a ravagé un quar-
tier populaire, dérobant aux habitants leurs
maigres biens, mettant le feu à des milliers
de bidonvilles et jetant à le rue plusieurs
dizaines de milliers de personnes et promet-
tant de revenir - sans que cela émeuve le
moins du monde les autorités françaises.
Suivant la ligne de ses prédécesseurs, le
gouvernement du «socialiste» Gbagbo n’a
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pas hésité dans le passé et n’hésite pas
aujourd’hui à diffuser le racisme et la xéno-
phobie pour essayer de faire oublier à la
population les promesses non tenues et
pour trouver des bouc-émissaires étrangers
(et sans-défense) à la crise économique.

Les soldats français ne sont donc pas en
Côte d’Ivoire pour des raisons humanitaires
(!), pour protéger de malheureux civils inno-
cents, mais pour protéger les intérêts sordi-
des des entreprises françaises, grandes ou
petites; la France est le premier investisseur
étranger et le premier partenaire économi-
que du pays et rien de ce qui s’y passe ne lui
est étranger: l’impérialisme tricolore a tou-
jours veillé à ce que cette ancienne colonie,
qui est le premier producteur mondial de
cacao et un grand producteur d’autres den-
rées, reste sous sa domination politique et
économique. Pendantdes années il a soute-
nu le régime autocratique d’Houphouët Boi-
gny installé par lui qui était le meilleur garant
du maintien de l’exploitation néo-coloniale
des richesses ivoiriennes; des accords mili-
taires (dont une convention, jamais rendue
publique, pour aider à réprimer des troubles
) avaient été conclus dès le début de l’indé-

pendance pour protéger ce régime vendu et
une base militaire française installée.

Alamortd’Houphouët l’impérialismefran-
çais a soutenu son dauphin, le richissime
Bédié, contre l’ancienPremierMinistreOuat-
tara jugé trop proche des intérêts améri-
cains: une féroce lutte entre grandes socié-
tés françaises et américaines pour le contrô-
le notamment du cacao ivoirien fait rage
depuis des années; si les Etats-Unis ont
décidé d’envoyer aujourd’hui quelques cen-
taines de marines en Côte d’Ivoire à l’exem-
ple de la France, c’est pour signifier qu’ils
entendent bien ne pas laisser le champ libre
aux impérialistes français.

Lorsque, sous la pression de la crise
économique, l’action du gouvernement Bé-
dié provoqua le développement du mécon-
tentement dans la population, l’agitation
ouvrière et une mutinerie de soldats, l’impé-
rialisme soutint en fin de compte le général
putschiste Gueï qui promettait de maintenir
l’«ordre» - l’ordre impérialiste s’entend (en
particulier: rembourser la dette aux banques
françaises et internationales plutôtque payer
les arriérés desalaireauxtravailleurs).Après
s’être allié au général Gueï pour marginali-
ser Ouattara et lancer contre ses partisans
qui se recrutent parmi les populations du
nord des campagnes racistes, Gbagbo

(«L’homme de Paris» selon les Américains),
usant à tour de bras de démagogie et de
xénophobie, arriva en tête aux élections
présidentielles de 2000 marquées par plus
de 60 % d’abstention (les partisans de Ouat-
tara appelaient au boycott pour protester
contre l’invalidation de leur candidat). Le
coup de force tenté alors par Gueï pour
rester au pouvoir est déjoué par de violentes
manifestations de rue (plus d’une centaine
de morts) et la pression discrète auprès de
lui des autorités françaises.

Ces affrontements ne sont que rivalités
entre bandes bourgeoises sous l’oeil inté-
ressé des grands patrons impérialistes, dont
les masses font les frais: la meilleure preuve
en est que quelques mois après les massa-
cres une «réconciliation» au sommet avec
l’aval des milieux capitalistes internationaux
était en cours entre les chefs - jusqu’à ce
nouveau coup de force militaire qui se solde
à ce jour par plusieurs centaines de morts
anonymes (outre Gueï et quelques caci-
ques). Les travailleurs et les masses pau-
vres ivoiriennes n’ont rien à attendre de ces
bourgeois qui les uns après les autres les
ont trompé ni de leurs parrains impérialistes:
ce sont eux et le système capitaliste leurs
véritables ennemis et non leurs frères de
misère burkinabés ou autres et c’est par leur

propre lutte indépendante, de classe, qu’ils
doivent les combattre tous.

Les travailleurs français doivent s’oppo-
ser sans hésiter à la nouvelle intervention
militaire en Côte d’Ivoire: pillant sans vergo-
gne les richesses de ce pays et des autres
qui sont sous sa dépendance, le capitalisme
français rapace a pu accroître encore sa
richesse et sa puissance vis-à-vis des prolé-
taires, trouvant là une force supplémentaire
pour solidifier son système fondé sur l’escla-
vage salarié. La lutte résolue contre «notre»
impérialisme, contre les expéditions militai-
res de «notre» Etat bourgeois, est donc un
élément nécessairede la lutteouvrière; c’est
la condition pour la renaissance de l’inter-
nationalisme prolétarien, indispensable
pour unir les rangs ouvriers contre le capita-
lisme et les Etats bourgeois.

Non à l’intervention militaire en Côte
d’Ivoire !

Retrait de toutes les troupes françai-
ses stationnées en Afrique !

Impérialisme français hors d’Afrique !
Vive l’internationalisme prolétarien!

parti communiste international
25/09/2002

Non à l'intervention ...

Rivalités interimpérialistes, crises
économiques et vents de guerre

( Suite de la page 1 )

dier aux crises de leur économie ne font
qu’accumuler des facteurs de crise futures et
plus graves encore. Guerre impérialiste ou
révolution prolétarienne, voilà la seule véri-
table alternative historique résolutive. Tou-
tes les bourgeoisies sont obligées de cher-
cher à corriger dans la mesure du possible les
contradictions les plus graves de la vie éco-
nomie et sociale dominée par son pouvoir de
classe. La guerre ne doit jamais être vue
comme le résultat de la volonté capricieuse
de telle ou telle bourgeoisie: c’est la gravité
des difficultés économiques qui à un certain
point la rendent «possible» et «nécessaire»;
mais elle ne résout pas en réalité les graves
contradictions qui l’ont provoquée, sinon de
manière temporaire: au long des années cel-
les-ci ne peuvent pas ne pas réapparaître à
une échelle élargie et avec une acuité plus
grande encore.

La guerre ouverte avec toute la puissance
des appareils militaires, n’arrive qu’après
une longue série de guerres commerciales,
financières, politiques, diplomatiques con-
duites par tous les moyens, qu’ils soient
licites ou illicites, légaux ou illégaux. La
concurrence sur les marchés ne cesse jamais
en effet pour les capitalistes: combattre cha-
que jour la concurrence est le travail de tout
capitaliste et son activité principale est de
s’équiper pour ce combat. Les capitalistes
vivent et meurent de la concurrence; mais
avant de mourir, avant de faire faillite, ils
pressent au maximum les potentialités pro-
ductives qui résident dans les muscles et les
nerfs des travailleurs avant de les jeter sur le
pavé, sur le marché du travail où règne aussi
la concurrence entre les «vendeurs de la
force de travail».

Périodiquement, quand les crises écono-
miques ou financières ébranlent durement la
stabilité des pays ycompris les plus dévelop-
pés et menacent de semer la panique parmi
les consommateurs, c’est alors que se dres-
sent les «hommes forts» d’un côté - et de
l’autre les chantres d’un capitalisme «hu-
main», «moral». C’est alors que se lèvent les
vents de guerre, avec toute la propagande sur
le besoin d’entrer à nouveau en lutte «pour la
démocratie», «contre la dictature», «contre
le Mal». Et l’on voit le spectacle grotesque
des représentants des plus grandes puissan-
ces impérialistes - de la dictature capitaliste
sur le monde entier - expliquer à leurs prolé-
taires et aux masses des pays dominés que les
responsables de l’exploitation, de la misère
et de la famine qui frappent l’écrasante ma-

jorité de la population du globe et du saccage
de la planète, sont en réalité les champions
de la paix et qu’il faut les soutenir dans leurs
campagnes contre des ennemis microscopi-
ques (Kaddafi, Milosevitch, Saddam Hus-
sein, etc.) désignés tour à tour comme les
plus graves menaces pour la paix mondiale.

LA MORALITÉ CAPITALISTE

Les secousses qui ébranlent ces moder-
nes temples bourgeois que sont les Bourses,
à commencerpar cellesdes plusgrands pays,
peuvent servir d’illustration du caractère ir-
rationnel du système capitaliste et de la folle
destruction de richesses et de ressources
qu’il provoque. Avec la révélation des falsi-
fications comptables des gigantesques so-
ciétéscommeEnron, GlobalCrossing,Worl-
dCom et leurs répercussions sur les Bourses
et l’économie internationales, les Etats-Unis
ont montré la portée des crises - beaucoup
plus graves que le 11 septembre - que peut
provoquer la finance américaine et interna-
tionale. Frappés de la crainte d’un nouveau
1929, les économistes ont découvert (!) que
le capital financier prévaut sur le capital
industriel et que l’avidité, l’agressivité, la
course folle de l’activité financière et spécu-
lative des dernières années sont dommagea-
bles à la santé du capitalisme. Et les bour-
geois de se lamenter que le capitalisme est
aujourd’hui «dans les cordes» parce qu’il
auraitperduses«fondementséthiques».C’est
ainsi que le directeur de la Banque centrale
américaine affirme que «la falsification et la
fraude détruisent le capitalisme et la liberté
de marché, et plus largement sapent les
fondements de notre société» (1), et qu’on
peut trouver sous la plume de journalistes
bourgeois de premier plan des tirades de ce
genre: «le capitalisme n’est possible que sur
la base d’une éthique rigoureuse», comme à
l’époque où «la morale chrétienne moye-
nâgeuse» indiquait «avec précision com-
ment faire fonctionner la concurrence et le
marché: ne pas agir de manière frauduleu-
se, ne pas faire de pactes secrets, respecter
la parole donnée, ne pas changer les règles
du jeu, garantir, sous le contrôle des corpo-
rations, la qualité et le prix juste au consom-
mateur» (2). C’est au XVe siècle en Italie
que naquît le capitalisme avec ses premières
institutions, le marché et les banques (le mot
lui-même vient de l’italien); ce capitalisme
«n’aurait pu prospérer si les corporations
n’avaient pas imposé des règles rigoureuses
et si l’Eglise n’avait pas élaboré et enseigné
une solide morale économique». L’Eglise

moyenâgeuse comme ultime pilier du capi-
talisme ultra-développé...

Tous donc d’applaudir Bush pour avoir
fait passer une loi prévoyant la prison pour
les dirigeants d’entreprise corrompus et fal-
sificateurs des comptes qui annonce «une
nouvelle éthique qui augmentera la confian-
ce des investisseurs, rendra les salariés fiers
de leurs entreprises et redonnera confiance
au peuple américain» (3), tous d’applaudir
le très Saint Père pour ses sermons contre
l’avidité et le cynisme des capitalistes indif-
férents à la pauvreté dans le monde: que l’on
revienne à des règles rigoureuses et à une
solide morale économique, et le capitalisme
est sauvé!

C’est que dans les cycles d’expansion et
d’euphorieboursière, lescapitalistesoublient
allégrement les règles qu’ils se sont donnés
dans le vain espoir de réglementer la concur-
rence. Quelques années de prison pour quel-
queschefs d’entrepriseparcequ’ilsont trom-
pé d’autres capitalistes n’ont jamais fait peur
à la classe dominante; elle y trouve d’ailleurs
l’occasion de lancer un message à la popula-
tion: les malhonnêtes ne sont qu’une excep-
tion et ils seront punis, tout le reste du systè-
me fonctionne et doit continuer à fonction-
ner: libre concurrence, accumulation de ri-
chesses et de profits, spéculations à la Bour-
se.

La seule règle que connaît et respecte
toujours le capitalisme est la recherche du
profit et cette règle vaut aussi pour les mar-
chés financiers. La base éthique, la morale
économique de cette force sociale imperson-
nelle qu’est le capital se résume à un seul
grand principe: production, reproduction et
valorisation du capital. Tout ce qui va dans
ce sens est permis. Peu importe pour le
capital impersonnel que sa valorisation se
réalise à travers l’exploitation bestiale du
travail humain et le pillage effréné des res-
sources de la planète, tant que les consé-
quences ne risquent pas de se transformer en
obstacles pour sa valorisation future.
Qu’aillent donc en prison l’administrateur
de la WorldCom et ses acolytes, que fassent
faillite des dizaines et des centaines d’entre-
prises, que soient jetés à la rue des millions
de prolétaires: l’important est que le système
capitaliste continue à amasser des profits!

Mais quand les cycles d’expansion lais-
sent la place à la crise, alors le sentiment
d’euphorie se transforme en panique, en
peur de ne plus pouvoir faire de profits et de
perdre lesprivilègessociauxaccaparés.C’est
le moment de l’examen de conscience où
certains rappellent que la course folle à l’en-
richissement n’a pas profité à tous (et il n’y
a plus assez de consommateurs), qu’on a
négligé de mettre en place des protections
contre les krachs, contre les faillites, contre
la corruption.

Mais en réalité, quelles que soient les
mesures et les règlements adoptés, ils ne
peuvent empêcher que l’expansion écono-
mique débouche toujours surdes criseset sur
des crises d’autant plus violentes que l’ex-
pansion a été plus forte: démonstration de
l’incapacité du mode capitaliste de produc-
tion à se contrôler.

C’est la poussée irrésistible à la valorisa-
tion du capital a conduit à la dérégulation et
encore avant, à la fin des années 70, à l’aban-
don de l’ancrage du dollar à l’or et des taux
d’échangefixesentre lesmonnaies.La«mon-
dialisation», entendue comme la disparition
des entraves à la circulation des capitaux et
des marchandises, n’est pas un phénomène
récent; elle correspond à l’avènement du
«turbocapitalisme» pour reprendre la for-
mule d’un économiste voulant désigner la
circulation à la vitesse maximale des capi-
taux permise par l’unification des marchés
financiers.En conséquence,depuis l’époque
de Nixon, les experts ont dénombré rien
moins que 120 crises financières et monétai-
res dont certaines ont été particulièrement
destructrices; on peut rappeler le krach de
l’octobre 1987 où a éclaté la bulle financière
qui en quelques mois avait fait monter de 40
% les cours de Wall Street, la crise de 1989,
le krach des bourses asiatiques dont Tokyo
ne s’est jamais relevé, etc.

Depuis l’an 2000 les cours des bourses
américaines et internationales avaient connu
des augmentations sans précédents, dûs aux
espoirs mirifiques suscités par la dite «nou-
velle économie» qui, selon ses promoteurs,
allait affranchir le capitalisme de l’inexora-
ble et mystérieuse fatalité des crises! On sait
ce qu’il en est advenu: les valeurs vedettes de
la nouvelle économie se sont effondrées les
unes après les autres, entraînant toutes les
Bourses dans leur chute. A la mi-octobre
l’indice américain «Nasdaq»(cotant les «va-
leurs technologiques», c’est-à-dire essentiel-
lement les entreprises du secteur informati-
que, télécoms, etc.) avait perdu 78%, le
«Dow Jones» (cotant plutôt les entreprises
traditionnelles) 38%, la Bourse française
61%, allemande 68% (la bourse des valeurs
technologiques devant carrément fermer),
anglaise 46%, italienne 55%; si la baisse de
la bourse japonaise depuis 2000 était relati-
vement faible, c’est qu’elle est a perdu plus
de 78 % depuis son record antérieur à la fin
des années 90...

Le marxisme a dès l’origine dévoilé le
secret de la marche du capitalisme:

«Les rapports bourgeois de production
et d’échange, de propriété, la société bour-
geoise moderne, qui a fait surgir de si puis-
sants moyens de production et d’échange,
ressemble au sorcier qui ne sait plus domi-

( Suite en page 4 )
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ner les puissances infernales qu’il a évo-
quées. Depuis des dizaines d’années [nous
sommes en 1848!], l’histoire de l’industrie
et du commerce n’est autre chose que l’his-
toire de la révolte des forces productives
contre les rapports modernes de produc-
tion, contre les rapports de propriété qui
conditionnent l’existence de la bourgeoisie
et de sa domination. Il suffit de mentionner
les crises commerciales qui, par leur retour
périodique, remettent en question et mena-
cent de plus en plus l’existence de la société
bourgeoise. Ces crises détruisent régulière-
ment une grande partie non seulement des
produits fabriqués, mais même des forces
productives déjà créées.Au cours des crises,
une épidémie qui, à toute autre époque, eût
semblé une absurdité, s’abat sur la société -
l’épidémie de la surproduction [souligné
par nous]. La société se trouve subitement
ramenée à un état de barbarie momenta-
nées; on dirait qu’une famine, une guerre
d’extermination généralisée lui ont coupé
tous ses moyens de subsistance; l’industrie
et le commerce semblent anéantis. Et pour-
quoi? Parce que la société a trop de civilisa-
tion, trop de moyens de subsistance, trop
d’industrie, trop de commerce. Les forces de
production dont elle dispose ne favorisent
plus ledéveloppementde lacivilisation bour-
geoise et les rapports bourgeois de proprié-
té; au contraire elles sont devenues trop
puissantes pour ces formes qui leur font
obstacle; et dès que les forces productives
triomphent de cet obstacle, elles précipitent
dans le désordre la société bourgeoise toute
entière et menacent l’existence de la pro-
priété bourgeoise. Le système bourgeois est
devenu trop étroit pour contenir les riches-
ses qu’il crée.

- Comment la bourgeoisie surmonte-t-
elle ces crises? D’un côté, en imposant la
destruction massive de forces productives;
de l’autre en conquérant de nouveaux mar-
chés et en exploitant plus à fond des anciens
marchés. Comment, par conséquent? En
préparant des crises plus générales et plus
puissantes et en réduisant les moyens de les
prévenir. Les armes dont la bourgeoisie
s’est servie pour abattre la féodalité [sup-
pression de la fragmentation des moyens de
production, de la propriété et de la popula-
tion, assujettissement de la campagne à la
ville, assujettissement des peuples barbares
aux peuples civilisés, donc concentration de
la population, des moyens de production, de
la propriété et du pouvoir politique en quel-
ques mains] se retournent aujourd’hui con-
tre la bourgeoisie elle-même» (Le Manifes-
te).

Les crises du capitalisme sont donc des
crises de surproduction: trop grande abon-
dance de marchandises et de capitaux par
rapport aux possibilités de les absorber par
le marché à un prix qui assure aux capitalis-
tes le taux moyen de profit; le marché est
saturé de marchandises qui ne trouvent plus
assez d’acheteurs. Pour pallier à cette satura-
tion il faut dévaluer les marchandises, les
détruire, supprimer les forces productives
surnuméraires (parmi lesquelles la forcepro-
ductive salariée, les prolétaires).

Lénine, en s’opposant à l’économiste
Sismondi qui expliquait les crises par la
sous-consommation de la classe ouvrière
(cet «économiste romantique» était en cela
un précurseur de tous les réformistes), lui
rappelait que la sous-consommation a existé
dans les régimes économiques les plus di-
vers; tandis que les crises, caractéristiques
du régime capitaliste, sont, selon le marxis-
me, inévitables parce que le caractère collec-
tif de «la production entre en contradiction
avec le caractère individuel de l’appropria-
tion»; «les crises sont le trait distinctif d’un
seul régime, le régime capitaliste» en raison
de «la contradiction qui existe entre le ca-
ractère social de la production (socialisé
par le capitalisme) et le mode privé, indivi-
duel de l’appropriation» (4).

Ace sujet un travail de parti rappelait que

beaucoup d’époques avaient connu la sous-
consommation, qui débouchait sur la déci-
mation de la population, tandis que le capi-
talisme, lui, avait besoin de la surconsom-
mation et de la surpopulation. Il en tirait
cette conclusion fondamentale: «il faut se
libérer d’un complexe imité de la bourgeoi-
sie: la révolution prolétarienne ne peut hé-
siter à passer, si nécessaire, par une période
de sous-consommation pour renverser le
capitalisme.. La révolution de Lénine il y a
maintenant quarante ans a enseigné qu’il ne
faut pas hésiter; mais l’objectif devait être la
victoire du système socialiste et non du sys-
tème capitaliste. Il reste cependant un grand
enseignement pour le prolétariat et son par-
ti; la dictature prolétarienne aura le carac-
tère d’une dictature sur la consommation,
seul moyen pour désintoxiquer les esclaves
du capital moderne et les libérer des stigma-
tes de classe qu’il leur a imprimé dans la
chair et dans l’esprit» (5).

* * *
Mais le capitalisme qui affronte réguliè-

rement des crises montre aussi une formida-
ble force de résistance à celles-ci - force de
résistance qui est décuplée quand le mouve-
ment révolutionnaire international met réel-
lement en péril son existence. Il a accumulé
une expérience de domination sociale que
les classes dominantes utilisent pour perpé-
tuer leur pouvoir. Et cette expérience leur
indique que le vrai danger pour la survie du
capitalisme ne vient pas de la concurrence y
compris la plus aiguë sur le marché, ne vient
pas des guerres, même les plus grandes et les
plus destructrices: la concurrence est l’âme
de la circulation des marchandises et des
capitaux, la guerre n’est que la continuation
de la politique des temps de paix.

Le vrai danger pour le pouvoir bourgeois
vient des antagonismes sociaux entre les
classes qui s’appuient sur la contradiction
principale du capitalisme. La lutte qui en
découle représente le plus haut degré de ces
contradictions et la classe prolétarienne ex-
prime par sa lutte de classe contre la classe
bourgeoise la seule solution possible pour
résoudre définitivement ces contradictions:
la destruction du mode capitaliste et son
remplacement par le mode de production
socialiste, orienté vers la satisfaction des
besoins de l’espèce humaine et non plus des
besoins du marché. La négation du capitalis-

me passe par l’affirmation dialectique des
intérêts de classe du prolétariat; la négation
du rapport salarial passedialectiquement par
la lutte pour le salaire, c’est-à-dire la lutte
contre l’appropriation privée (par le patron)
du temps de travail non payé (surtravail) qui
dans le capitalisme se transforme en plus-
value et donc en profit.

On peut comprendre alors pourquoi les
gouvernements font tous leurs efforts pour
influencer ou neutraliser les grandes masses
prolétariennes du monde: parce que c’est du
mouvement de classe de celles-ci que peu-
vent venir tous les dangers pour le pouvoir
bourgeois.

Toutes les bourgeoisies savent par expé-
rience qu’elles doivent se préparer à affron-
ter des rivaux bourgeois extérieurs comme
des mouvements sociaux internes; la tendan-
ce qui les pousse vers la guerre implique la
préparation matérielle des conditions de cel-
le-ci, y compris la préparation psychologi-
que, idéologique des masses. La longue ex-
périence de l’intoxication religieuse de cel-
les-ci a démontré que les meilleurs résultats
sont obtenus en utilisant des idées et des
concepts qui semblent «atténuer»en quelque
sorte les tourments de la vie quotidienne
qu’impose le capitalisme aux populations du
monde. C’est la raison pour laquelle les
campagnes pour la «démocratie», la «liber-
té» qui s’appuient sur des concepts entière-
ment bourgeois, sont toujours aussi effica-
ces (comme le grotesque épisode des élec-
tions présidentielles françaises l’a encore
démontré): elles offrent la perspective d’évi-
ter, de remplacer ou d’atténuer la domina-
tion bourgeoise brutale, par un régime qui
donne l’impression à chaque «citoyen» de
pouvoir de temps à autre exprimer ses be-
soins. Mais la société bourgeoise n’est pas
une société qui satisfait les besoins de la
grande majorité des êtres humains; c’est la
société des faux-semblants où chacun peut
avoir la possibilité de dire ce qu’il voudrait,
tout en sachant ne jamais pouvoir l’obtenir et
en étant convaincu qu’il est impossible de se
libérer de l’ordre établi. Démonstration ulté-
rieure que par le moyen de la «conscience
individuelle» (autre fétiche bourgeois) on ne
changera jamais rien.

Ce qu’il faut attendre de la bourgeoisie,
outre sa trompeuse et systématique propa-
gande, c’est la volonté précise - declasse -de
préserver à tout prix sa domination bien que
les catastrophes, les dévastations et les guer-
res démontrent son incapacité à résoudre ses
propres contradictions.

Ce que doit faire la seule force sociale

capable d’affronter la classe dominante, le
prolétariat, non seulement pour s’opposer à
sa domination sur la société, mais aussi pour
s’opposer à toutes les conséquences dévas-
tatrices de cette domination sur les êtres
humains comme sur la planète, c’est de reve-
nir sur le terrain de la lutte de classe antica-
pitaliste ouverte. C’est le terrain décisif sur
lequel les contradictions du système capita-
liste peuvent être affrontées et résolues: le
terrain de la lutte prolétarienne, organisée,
solidaire, internationale pour la défense ex-
clusive des intérêts de classe, dirigée par le
parti marxiste, le seul parti qui comme le
prolétariat n’a rien à gagner et pas de place à
conquérir dans la société bourgeoise, mais
un tout un monde à découvrir.

Les rivalités impérialistes ne datent pas
d’aujourd’hui, elles font partie de la phase
finale du processus de développement du
capitalisme, de la phase ultime de ses rap-
ports économiques et sociaux. Analyser leur
évolution et mesurer leur force doit servir au
parti de classe à comprendre où vont les
pouvoirs bourgeois et ce qu’ils se préparent
à faire vis-à-vis du prolétariat; cela doit
servir à diffuser parmi les prolétaires la com-
préhension des situations où ils se trouvent et
qu’ils ne peuvent réussir à déchiffrer tant
qu’ils sont intoxiqués par le démocratisme et
le collaborationnisme interclassiste.

(1) Déclaration d’Alan Greespan devant
la Sénat américain le 16/7/2. cf «Le Monde
Diplomatique», novembre 2002.

(2) cf «Il Corriere della Sera», 12/8/2.
(3) Discours du 9 juillet à Wall Street. Cf

«Le Monde Diplomatique», ibidem.
(4)«Pourcaractériser leromantisme éco-

nomique», O.C., Tome 2, p. 165. Le marxis-
me ne nie pas l’existence d’une contradic-
tion entre la production et la consommation,
explique Lénine; mais il considère que c’est
un fait secondaire et que la contradiction
fondamentale, qui est la cause des crises, est
beaucoup plus profonde, liée aux conditions
même de la production capitaliste. Par con-
séquent vouloir remédier aux crises capita-
listes en augmentant la consommation des
masses comme le préconisent les réformis-
tes qui ne veulent surtout pas s’attaquer au
capitalisme, est un leurre.

(5) cf «Le contenu originel du program-
me communiste est la disparition de l’indivi-
du comme sujet économique, titulaire de
droits et acteur de l’histoire humaine», Réu-
nion de Parme, 3e séance, «Il Programma
Comunista» n°21-22/1958.

( Suite de la page 3 )

Rivalités interimpérialistes,
crises économiques et vents de guerre

Sur le fil du temps

LA DOCTRINE DU DIABLE AU CORPS
«Battaglia Comunista» n°21 (1-13/11/1951)

Pour faire en sorte que les boussoles qui
ontperdu le nord indiquent à niveau la bonne
route, il est indispensable d’y voir clair sur le
problème du capitalisme d’Etat.

Nous avons fait en sorte de fournir de
nombreuses contributions, tirées du bagage
des notions traditionnelles de l’école marxis-
te, pour démontrer que le capitalisme d’Etat
n’est pas seulement l’aspect le plus récent du
monde bourgeois, mais que ses formes les
plus complètes sont très anciennes et qu’el-
les remontent à la naissance même du type
capitaliste de production; elles ont servi de
facteurs originels de l’accumulation primiti-
ve, et elles ont de loin précédé le milieu
conventionnel et fictif , qui relève davantage
de la propagande bourgeoise que de la réali-
té, de l’entreprise privée, de la libre entre-
prise et autres belles choses.

Comme nous l’avons déjà dit, il y a dans

le camp des communistes de gauche antista-
liniens de nombreux groupes qui ne le pen-
sent pas de même. Sur la base des premiers
textes, nous leur disions par exemple: «Où
qu’il soit et où que soit la forme économique
du marché, le capitalisme est une force
sociale. Et c’est une force de classe. Et il a à
sa disposition l’Etatpolitique».Etnousajou-
tions la formule qui, selon nous, exprime
bien les aspects les plus récents de l’écono-
mie mondiale: «Le capitalisme d’Etat n’est
pas une soumission du capital à l’Etat, mais
un assujettissement de l’Etat au capital».

Ces groupes trouvent, au contraire, que
les termesde lapremière thèseétaient«exacts
jusqu’en 1900, date à laquelle on a l’habitu-
de de faire débuter l’époque de l’expansion
impérialiste, et en soi ils restent actuels mais
ils sont incomplets au moment où l’évolu-
tion du capitalisme attribue à l’Etat la fonc-

tion de soustraire la phase terminale de
cette évolution à l’initiative privée».

Et ils vont jusqu’à dire que nous serions
des attardés dans le monde de la «culture»
économique, si nous ne comprenions pas
que si celle-ci ne s’aligne pas sur l’histoire,
elle cesse d’être marxiste; et si nous ne
cherchions à compléter l’analyse de Marx
sur l’économie d’Etat par l’étude des textes
dûs à la puissante personnalité de l’écono-
miste Kaiser. Déplorable et fatal travers! Il
n’est possible de vérifier une thèse qui cher-
che à exprimer des rapports donnés entre des
choses et des faits qu’en la confrontant avec
les choses et les faits et non en lisant la
signature pour se déterminer selon que
l’auteur ait ou non une puissante personnali-
té!

Pour nous, la personnalité importe peu,
que ce soit celle d’un Kaiser ou d’un autre; et

Le «Fil du Temps» que nous publions ici est paru sur
l’organe du Partito Comunista Internazionalista à la fin 1951à
l’époque où se délimitaient dans cette organisation deux ten-
dances aux orientations toujours plus différentes. Quelques
mois plus tard les divergences devenues inconciliables allaient
déboucher sur la séparation et la constitution d’un parti, certes
peu nombreux, mais doté d’une base suffisamment homogène
pour s’atteler au travail, que nous jugions vital pour l’avenir, de
restauration et de défense du programme communiste face à

l’extrême confusion semée par la victoire de la contre-révolu-
tion. Parmi les points cruciaux à clarifier, il y avait celui du rôle
croissant de l’Etat dans l’économie (avec les nationalisations
notamment), présenté comme une nouvelle forme imprévue du
capitalisme (quand il n’était pas tout simplement identifié au
socialisme!). Dans l’article, Bordiga cite, sans le nommer, des
extraits de la correspondance qu’il avait sur ce thème avec
Damen, le leader de la tendance innovatrice et activiste et du
futur P.C.Internazionalista (Battaglia Comunista).
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Une nouvelle
publication en russe:

«QU’EST-CE QUE LE
PARTI COMMUNISTE
INTERNATIONAL?»

(cahier n° 2)

Cette nouvelle brochure de 110 pa-
ges contient la traduction de différents
articles:

- Le tournant des Fronts Populai-
res ou la capitulation du stalinisme
devant l’ordre établi. («programme
comuniste» n° 73, avril 1977)

- Chine: La révolution bourgeoi-
se a été faite, la révolution proléta-
rienne reste à faire. («programme co-
muniste» n° 72, décembre 1976)

- La question de la reprise de la
lutte de classe et les tâches des com-
munistes (réunion généraledu PCInt.
de San Dona décembre 92)

Cette brochure est diffusée en Rus-
sie par l ’«Union Communiste Interna-
tionale» qui publie également des tex-
tes de «Lotta Comunista», du CCI, de
Victor Serge, etc.: précisons donc qu’il
n’existe aucun lien politique et organi-
sationnelentrecetteorganisationetnotre
parti.

( Suite en page 6 )

si ce dernier en vient, en 1950, à attaquer
l’idole de l’initiative privée, nous, nous sa-
vons bien que don Carlo l’a mise en pièces
il y a un bon siècle: et nous le savons en tant
qu’attardés têtus, lecteurs paresseux de la
dernière édition…

Dans le marxisme, la notion d’initiative
privée n’existe pas; baissez les yeux sur le
cadran de la boussole au lieu de les lever au
ciel comme celui qui entend des paradoxes
(paradoxe:chosequisemble fausseà l’oreille
commune,alorsqu’elleestabsolumentvraie).

Dans mille discours de propagande nous
avons répété que le programme socialiste
consiste à l’abolition de la propriété pri-
vée des moyens de production, et c’est juste,
avec les gloses de Marx au programme de
Gotha et avec celles de Lénine sur Marx.
Propriété, disions-nous, non pas économie
privée. L’économie précapitaliste était pri-
vée, c’est à dire individuelle. Propriété est un
terme qui n’indique pas un rapport purement
économique mais un rapport juridique; il fait
référence au domaine non plus des seules
forces de production mais des rapports de
production. Propriété privée signifie droit
privé, lequel est sanctionné par les codes
bourgeois: cela nous ramène à l’Etat et au
pouvoir, facteurs de force, de violence, dans
les mains d’une classe. Notre vieille et saine
formule ne signifie rien si elle ne contient pas
déjà la notion que, pour dépasser l’économie
capitaliste, il faut dépasser la construction
juridique et étatique qui lui correspond.

Ces quelques notions élémentaires de-
vraient suffire à éviter le piège contenu dans
la thèse selon laquelle le programme socia-
liste est réalisé dès que la propriété indivi-
duelle est devenue propriété de l’Etat, dès
que l’usine est nationalisée.

Entendons-nous: les groupes dont nous
contestons le jugement ne soutiennent pas
que le capitalisme d’Etat est déjà le socialis-
me, mais ils en arrivent à soutenir qu’il
constitue une troisième forme, nouvelle, en-
tre capitalisme privé et socialisme. Ils disent
en fait qu’il y a deux moments différents,
celui où «l’Etat a plus la vieille fonction de
gendarme que celle d’agent économique» et
celui où «il accroît au maximum l’usage de
la force pour protéger particulièrement
l’économie qui est concentrée en lui». Nous,
nous disonsque dans ces deuxformules, plus
ou moins heureusement rédigées, et mieux,
dans ces deux époques historiques, le capita-
lisme est le même, la classe dominante est la
même, l’Etat historique est le même. L’éco-
nomieest l’ensembledu domainesocial dans
lequel ont lieu les faits de la production et de
la distribution, et tous les hommes y partici-
pent; l’Etat est une organisation précise qui
agit dans le domaine social, et l’Etat de la
période capitaliste y a toujours la fonction
de gendarme et de protecteur des intérêts
d’une classe et du mode de production qui
correspond historiquement à cette classe.
L’Etat qui concentre en lui l’économie est
une formule incongrue. Pour le marxisme,
l’Etat est toujours présent dans l’économie,
son pouvoir et sa violence légale sont des
facteurs économiques du début à la fin. Il
serait tout au plus possible de dire: l’Etat, en
certains cas déterminés, assume avec son
administration la gestion des entreprises de
la production industrielle; et s’il les assume
toutes, il aura concentré lagestion des entre-
prises, jamais l’économie. Surtout tant que
la distribution se réalise avec des prix expri-
més en monnaie (qu’ils soient fixés d’office
importe peu) et, par conséquent, tant que
l’Etat est une entreprise parmi les entrepri-
ses, un contractant parmi les contractants;
pire encore quand on considère comme en-
treprise chacune des sociétés nationalisées,
comme le font les travaillistes, les partisans
de Churchill et les staliniens. Pour sortir de
tout ça, il ne faut pas faire appel à des
mesures administratives mais à la force ré-
volutionnaire de la guerre de classe.

Le problème est mieux posé dans un
intéressant bulletindescamaradesdu«Grou-
pe français de la Gauche communiste inter-
nationale» (1) dont nous ignorons les noms
et les personnalités de ceux qui écrivent. Le
problème est posé au travers de questions
sensées et qui méritent leur développement ,
et il est posé en opposition à la vision du
groupe bien connu de Chaulieu, influencé

par la théorie de la «décadence» et du passa-
ge du capitalisme à la barbarie, barbarie qui
inspirerait l’horreur dans la même mesure
quelesrégimes«bureaucratiques».Une théo-
rie dans laquelle vraiment, on ne comprend
pas quelle sorte deKaiser indiquent les bous-
soles tant on déblatère de marxisme. Sur la
décadence du capitalisme, nous avons les
éléments du bulletin interne de notre mouve-
ment, où est traitée la théorie erronée de la
courbe descendante (2). Loin de toute pré-
tention scientifique, est idiote la théorie qui
dit: ô capitalisme, fais ce que tu veux, arrête-
nous, moque toi de nous, réduis-nous à trois
chats pelés qui ne méritent même pas un
coup de pied: peu importe car tout cela
signifiequetuesenpleinedécadence.Qu’est-
ce que ce serait s’il n’était pas en décaden-
ce...

Quant à la barbarie, elle s’oppose à la
civilisation et donc à la bureaucratie. Nos
ancêtresbarbares, lesbienheureux,n’avaient
pas d’appareils d’organisation ayant pour
base (sacré vieil Engels!) deux éléments: un
territoire bien défini, une classe dominante
bien définie. Il y avait le clan, la tribu, pas
encore lacivitas. Civitasveut dire citéet veut
dire aussi Etat. Civilisation opposée à la
barbarie, veut dire organisation étatique et
veut dire aussi forcément bureaucratie. Plus
d’Etat, plus de civilisation, plus de bureau-
cratie et ceci au fur et à mesure que se
succèdent les civilisations de classe: voilà
ce que dit le marxisme. Ce n’est pas le retour
à la barbarie mais l’avancée vers la super-
civilisation qui nous écrase dans tous les
territoires où dominent les monstrueuses
super-organisations étatiques contemporai-
nes. Mais laissons à leurs crises existentiel-
les les gens de «Socialisme ou Barbarie»,
que le bulletin cité réfute en un titre juste:
Deux ans de bavardage. Comme on sait,
entre nous il est interdit de bavarder!

Venons-enauxformuleséquilibréesavec
lesquelles les camarades français posent le
problème: Définition de la classe dirigean-
te des pays de capitalisme d’Etat. Exacti-
tude ou insuffisance de la définition: capi-
talisme héritier des révolutions libérales.

La conclusion à laquelle tend ce groupe
est juste: cesser de présenter la bureaucratie
comme une classe autonome, perfidement
nichée au sein du prolétariat, et la considérer
comme un vaste appareil lié à une situation
historique donnée de l’évolution mondiale
du capitalisme. Nous sommes donc sur la
bonne voie: la bureaucratie que toutes les
sociétés de classe ont connue, n’est pas une
classe, elle n’est pas une force de produc-
tion, c’est une des «formes» de la produc-
tion, propre à un cycle donné de domination
de classe. Dans certaines phases de l’histoi-
re, elle semble apparaître sur la scène com-
me protagoniste; nous allions dire nous aussi
dans les phases de décadence; ce sont, au
contraire, dans les phases prérévolutionnai-
resetcellesd’uneexpansionmaximale.Pour-
quoi appeler décadente la société prête à
l’intervention de la révolution sage-fem-
me, de l’obstétricienne qui fera venir à la
lumière la nouvelle société? Ce n’est pas la
femme enceinte qui est décadente mais la
femme stérile. Les Chaulieu voient le ventre
énorme de la société capitaliste et ils pren-
nent les hésitations de la sage-femme devant
la matrice gonflée pour une imaginaire stéri-
lité de la femme enceinte. Ils accusent le
bureaucratisme du Kremlin de nous avoir
donné un socialisme mort-né par abus de
pouvoir, alors que le tort est de ne pas avoir
empoigné les forceps de la révolution pour
déchirer le ventre de l’Europe-Amérique,
tendu par la luxuriante accumulation du ca-
pital, et d’avoir consacré des efforts inutiles
à une matrice infertile. Et peut-être seule-
ment àune matrice non fécondée, reculant de
la bataille de la récolte à celles des semailles.

Venons à la partie purement d’économie
marxiste, après seulement une clarification
rapide. L’expression «capitalisme héritier
des révolutions libérales» justement citée
comme centrale contient cette thèse histori-
que précise: le cycle du capitalisme, de la
révolution bourgeoise à la révolution prolé-
tarienne, est un cours unique de classe; il ne
faut pas le rompre en plusieurs sous peine de
renoncer au marxisme révolutionnaire. Mais
il faut dire comme un peu plus loin: capitalis-

me issu des révolutions bourgeoises, plutôt
que libérales. Il serait encore mieux de dire
des révolutions antiféodales. En effet, c’est
la propagande bourgeoise qui prétend que le
libéralisme comme idéal général, était le but
et le mobile de ces révolutions. Marx s’est
dressé face à ce mensonge: selon lui, le but
historique de ces révolutions est la destruc-
tion des obstacles posés à la domination de la
classe capitaliste.

C’est seulement en ce sens que la brève
formule est exacte. Il s’en déduit clairement
que le capital peut se dépouiller du libéralis-
me sans changer de nature. Et se déduit aussi
clairement: le sens de la dégénérescence de
la révolution en Russie n’est pas d’être pas-
sée de révolution pour le communisme à
révolution pour un type développé du capi-
talisme, mais à une pure révolution capita-
liste: c’est-à-direcoucourant à la domination
capitaliste dans le monde entier, qui élimine
par étapes successives les vieilles formes
féodales et asiatiques dans les différentes
régions. Comme dans la situation historique
des XVIIème, XVIIIème, XIXème siècles,
la révolution capitaliste devait avoir des for-
mes libérales, au XXème siècle elle a des
formes totalitaires et bureaucratiques.

Cette différence résulte non de change-
ments qualitatifs fondamentaux du capitalis-
me, mais de l’énorme différence de dévelop-
pement quantitatif, comme intensité dans
chaque métropole, et diffusion à l’échelle
planétaire.

Et si la ligne du développement histori-
que est bien comprise, le fait que le capitalis-
me, pour sa conservation comme pour son
développement et son extension, a toujours
moins recours aux balivernes libérales et
toujoursplusauxmoyensdepoliceetd’étouf-
fement bureaucratique, ne conduit pas à
hésiter un seul instant sur la certitude que ces
mêmes moyens devront servir à la révolution
prolétarienne. Elle utilisera violence, pou-
voir, Etat et bureaucratie ou despotisme
comme disait avec ce mot plus terrible le
Manifeste du Parti Communiste d’il y a 103
ans; puis elle saura se débarrasser de tout
cela.

Le chirurgien ne dépose pas le bistouri
ensanglanté avant que lenouvel être ait émis,
avec le premier air inspiré, l’hymne à la vie.

HIER

Avec la disparition des personnes pri-
vées qui, en tant que propriétaires des usines,
organisent la production, la forme fonda-
mentale ducapitalismenedisparaît-elle pas?
Telle est, dans le domaine économique, l’ob-
jection qui trouble beaucoup de gens.

«Le capitaliste» est nommé cent fois par
Marx. D’autre part, le mot «capital» vient de
caput qui signifie tête et par conséquent,
traditionnellement, est capital toute richesse
léguée, testée, à toute personne titulaire d’un
titre. Pourtant, la thèse (à laquelle depuis
longtemps nous consacrons des exposés qui
n’apportent rien de nouveau mais ne font
qu’expliquer) qui affirme que l’analyse
marxiste du capitalisme n’a pas comme élé-
ment nécessaire la personne du patron d’en-
treprise reste vraie. Les citations de Marx
seraient innombrables, nous finirons avec
une seule.

Prenons le prétendu capitalisme «classi-
que» de la «libre» entreprise. Marx met de
tels adjectifs toujours en italiques car ils
caractérisent justement l’école économique
bourgeoise qu’il combat et détruit dans ses
conceptions, c’est là un point qu’on oublie
toujours.

On suppose évidemment que dans les
mains de Monsieur X, le premier capitaliste
apparu, il y avait une masse d’argent. Bien.
Des sections entières de l’"uvre répondent à
la question: comment cela est-il possible?
Les réponses sont variées: vol, pillage, usu-
re, marché noir et, comme nous l’avons
souvent vu, ordre du roi ou loi de l’Etat.

Et donc, X, au lieu de tenir le petit sac de
monnaie d’or et de le faire rouler chaque nuit
entre ses doigts, agit comme un citadin imbi-
bé des idées civiles libérales et humanitaires:
il affronte noblement les risques de faire
circuler son capital.

Donc, premier élément: l’argent accu-

mulé.
Second élément: achat de matières pre-

mières, le classique coton brut en balles
rencontré dans tant de chapitres et de para-
graphes.

Troisième élément: achat d’un immeu-
ble où l’on installe la fabrique et les métiers
pour filer et tisser.

Quatrième élément: organisation et di-
rection technique et administrative: le capi-
taliste classique y pourvoit lui-même; il a
étudié, circulé, voyagé; il a imaginé les nou-
veaux systèmes qui, travaillant les balles et
produisant les fils en masse, les rendront
moins coûteux. Il habillera à bon marché les
gueux d’hier et jusqu’aux Noirs d’Afrique
centrale habitués à aller tout nus.

Cinquième élément: les ouvriers qui sont
aux métiers. Ils n’auront pas l’obligation
d’apporter une once de coton brut ou une
seule petite canette de rechange, choses qui
arrivaient dans les temps semi-barbares de la
production individuelle. Mais en même
temps, gare s’ils emportent un seul bout de
coton pour raccommoder leur pantalon. Ils
sont payés avec une marchandise, juste équi-
valent de leur temps de travail.

Ces éléments étant entrés en combinai-
son, il en résulte ce qui est le mobile et le but
de tout le procès: la masse des fils ou des
tissus. Le fait essentiel est que celle-ci ne
peut être portée sur le marché que par le
capitaliste et le produit en argent est entière-
ment et seulement à lui.

C’est toujours la même vieille histoire.
Vous connaissez les comptes. Sortie: le coût
du coton brut – tant pour compenser l’usure
de l’immeuble et de l’outillage – et les salai-
res des ouvriers. Rentrée: le prix du produit
vendu. Cette partie dépasse la somme des
trois autres et la différence constitue la béné-
fice, le profit de l’entreprise.

Il importe peu de savoir que le capitalis-
me fait ce qu’il veut de cet argent récupéré.
Il pouvait le faire aussi avec l’argent du
départ sans rien fabriquer. Le fait important
est que, après avoir tout racheté et reconsti-
tué tous les stocks équivalents au premier
investissement, il a dans les mains une masse
de valeur supérieure à celle d’origine. Il peut
la consommer personnellement, bien sûr.
Mais socialement, il ne le peut, et quelque
chose l’oblige à l’investir en grande partie, à
la poser à nouveau comme un capital.

Marx dit que la vie du capital ne consiste
que dans son mouvement comme valeur
perpétuellement vouée à se multiplier. La
volonté de la personne du capitaliste n’est
pas nécessaire pour cela, de même qu’elle ne
pourrait l’empêcher. Le déterminisme éco-
nomiquen’obligepasseulement le travailleur
à vendreson tempsde travailmais également
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Considérations sur l’activité organique du parti quand
la situation générale est historiquement défavorable

Les Considérations ont été rédigées il y a plus de trente cinq ans,
en 1965, à un moment où la petite organisation reconstituée après la
guerre faisait face à un certain nombre d’interrogations en son sein.
Certains éléments estimaient que le parti devait se lancer dans un
activisme débridé et pour cela se doter d’une structure organisation-
nelle complètement développée, singeant celle des grands partis de
l’Internationale communiste. D’autres assuraient que le temps de
l’action n’était pas encore venu et que le parti devait se refuser
pratiquement à toute tentative d’intervention extérieure (la seule
publication du «Prolétaire» étant pour eux une marque de déviation-
nisme trotskysant). Contre ces erreurs opposées mais jumelles, le texte
rappelle d’un côté que la situation étant toujours contre-révolutionnai-
re, le prolétariat toujours soumis à l’influence des organisations
collaborationnistes liées à la bourgeoisie, le parti ne doit avoir aucune
illusion sur les résultats immédiats de son activité: ce sont des facteurs
objectifs sur lesquels il ne peut avoir aucune prise qui détermineront
la fin de la phase contre-révolutionnaire et les possibilités de conquérir

une influence un tant soit peu significative sur au moins certains
secteurs de la classe ouvrière.

Mais c’est une erreur fatale que d’en conclure que l’activité
extérieure est inutile ou dangereuse, en tout cas à éviter. Au contraire
leparti doit toujours, y compris dans les périodes les plus défavorables,
revendiquer toutes les formes d’activité - même si les possibilités de les
remplir effectivement à un moment donné dépendent des rapports de
force réels. Il doit toujours s’efforcer d’utiliser les moindres brèches
pour se lier à la classe et à ses luttes et doit refuser absolument de se
transformer en un groupe «culturel» de penseurs, de théoriciens
attendant dans leur tour d’ivoire la venue du messie Révolution: refuser
l’action pratique pour se consacrer uniquement à la théorie et à sa
diffusion, autrement dit élever une barrière entre théorie et pratique
comme l’ont toujours fait d’une manière ou d’une autre tous les
opportunistes, ce serait mutiler aussi la théorie, ce serait comme le dit
le texte: «nous détruire nous-mêmes ainsi que toutes nos bases de
principe». C’est vrai aujourd’hui comme hier et comme demain.

1. Les marxistes traditionnels, et la Gau-
che communiste actuelle, née en opposition
aux erreurs de l’Internationale de Moscou,
ont toujours pris position sur la question de
l’organisation interne du Parti. Naturelle-
ment, cette question est inséparable de l’en-
semble de nos positions, et ne peut donc
constituer un secteur isolé, un compartiment
étanche.

2. Tout ce qui fait partie de la doctrine, de
la théorie générale du parti, se retrouve dans
les textes classiques et est résumé de façon
approfondie dans les textes plus récents,
comme les Thèses de Rome et de Lyon (1) et
de bien d’autres, où la Gauche montre qu’el-

le a pressenti que l’opportunisme conduirait
la IIIe Internationale à une faillite non moins
grave que celle de la IIe Internationale.
Aujourd’hui encore, nous avons utilisé une
partie de ce matériel dans notre travail sur
l’organisation (au sens restreint d’organisa-
tion du parti et non au sens large d’organisa-
tion du prolétariat dans ses diverses formes
historiques et sociales). Il n’est pas question
de le résumer ici. Nous renvoyons les cama-
rades à ces textes et au vaste travail en cours
sur l’Histoire de la Gauche dont le second
volume est en préparation.

3. Tout ce qui concerne la doctrine et la
nature du parti, et les rapports entre le parti

et la classe prolétarienne, que l’ont peut
résumer dans cette conclusion évidente que
c’est seulement au moyen du parti et par
l’action du parti que le prolétariat devient
une classe pour soi et pour la révolution - tout
cela appartient à la théorie pure à laquelle
nous adhérons tous et qui est désormais hors
de discussion.

4. Nous avons coutume d’appeler ques-
tions de tactique (toujours avec cette réserve
qu’il n’existe pas de domaine autonome)
celles qui surgissent et se développent histo-
riquement dans les rapports entre le proléta-
riat et les autres classes, entre le parti prolé-
tarien et les autres organisations prolétarien-

( Suite de la page 5 )

Sur le fil du temps

LA DOCTRINE DU
DIABLE AU CORPS

le capital à s’investir et à s’accumuler. Notre
critique du libéralisme ne consiste pas à dire
qu’il y a une classe esclave et une classe
libre: il y en a une exploiteuse et une profi-
teuse, mais elles sont toutes les deux liées
aux lois du type historique de production
capitaliste.

Le procès n’est donc pas un procès d’en-
treprise mais un procès social, et c’est seule-
ment en tant que tel qu’il peut être compris.
Déjà chez Marx, nous avons l’hypothèse que
les divers éléments se détachent de la per-
sonne de l’entrepreneur capitaliste et soient
tous remplacés par la participation à une
partie du bénéfice réalisé dans l’entreprise
productive. Premièrement: l’argent peut être
celui d’un prêteur, d’une banque et recevoir
un intérêt périodique. Deuxièmement: en
conséquence les matières premières ache-
tées avec cet argent ne sont pas en réalité
propriété de l’entrepreneur mais de celui qui
finance. Troisièmement: en Angleterre, le
propriétaire d’un édifice, d’un bâtiment ou
d’une usine, peut ne pas l’être du sol qu’il
occupe; le bâtiment et l’usine peuvent être
louées. Rien n’interdit qu’il en soit de même
pour les métiers à tisser et toutes les machi-
nes et les outils. Quatrième élément : l’entre-
preneur peut ne pas avoir les connaissances
techniques et administratives de direction: il
engage alors ingénieurs et comptables. Cin-
quième élément: les salaires des travailleurs;
évidemment, même leur distributionest faite
avec les avances de celui qui finance.

La stricte fonction d’entrepreneur se ré-
duit à celle d’avoir deviné qu’il y a une
demande sur le marché de certaines masses
de produits, dont le prix de vente dépasse le
coût de tout ce qui est indiqué plus haut. Ici
la classe capitaliste se circonscrit à la classe
des entrepreneurs qui est une force sociale,
politique, base principale de l’Etat bour-
geois. Mais la couche des entrepreneurs ne
coïncide pas avec celle des propriétaires
d’argent, du sol, des maisons, des usines, des
marchandises, des machines, etc…

Il y a deux formes, deux points fonda-
mentaux pour reconnaître le capitalisme. Le
premier est le droit de l’entreprise producti-
ve à disposer des produits et du profit prove-
nant de leur vente (des prix fixés ou des
réquisitions de marchandises n’affectent pas
le droit à un tel bénéfice) ne soit pas contesté
ni remis en cause. Ce qui protège un tel droit
fondamental dans la société présente est, dès
le début, un monopole de classe, c’est un
échafaudage de pouvoirs grâce auquel Etat,
magistrature, police frappent celui qui trans-
gresse la loi. Telle est la condition d’une
productionparentreprises.Ledeuxièmepoint
est que les classes sociales «n’ont pas de
frontières fixes». Historiquement, elles ne
sont plus des castes, ni des ordres. Apparte-
nir à l’aristocratie terrienne durait au-delà de
la vie puisque le titre passait d’une généra-
tion à l’autre. La propriété des immeubles ou
d’une grosse finance dure en moyenne au
moins une vie humaine. La durée «moyenne
d’appartenance d’un individu donné à la
classe dominante» tend à devenir toujours
plus brève. C’est pourquoi, dans les formes
extrêmement développées, ce n’est plus le
capitaliste qui nous intéresse mais le Capi-
tal. Ce metteur en scène n’a pas besoin de
personnages stables. Il les trouve et les re-
crute où il veut et il les remplace dans des
cycles toujours plus rapides.

AUJOURD’HUI

Nous ne pouvons pas faire ici la démons-
tration que le capitalisme «parasitaire» de
Lénine ne doit pas être compris au sens que
le pouvoir résiderait plus dans les mains des
capitalistes financiers que dans celles des
capitalistes industriels. Le capitalisme ne
pouvait pas se diffuser et s’accroître sans
devenir toujours plus complexe et sans sépa-
rer toujours plus les différents éléments qui
concourent au gain spéculatif: finance, tech-

nique, équipement, administration. La ten-
dance est que le maximum de bénéfice et de
contrôle social s’éloigne toujours plus des
mains des éléments positifs et actifs et se
concentrent dans celles des spéculateurs et
du banditisme affairiste.

Nous ferons donc un saut de Marx à…
Don Sturzo (3).

Ce dernier s’est occupé avec sa prudence
habituelle du scandale de l’Institut National
des Assurances. C’est intéressant quand il
dit: je ne sais pas ce qui se passait à l’époque
fasciste car j’étais en Amérique; mais là-bas
des choses de ce genre sont courantes: on en
voit bien d’autres! Nous en étions sûrs. Le
parasitisme capitaliste de l’Italie actuelle bat
celui de l’Italie de Mussolini, et tous deux ne
sont que des plaisanteries de gamins compa-
rés aux man"uvres de l’affairisme étasu-
nien.

L’I.N.A. dispose de moyens financiers
colossaux parce qu’il concentre tous les ver-
sements des travailleurs pour les assurances
sociales, comme d’autres instituts para-éta-
tiques semblables dont les sigles sont con-
nus. Il paie lentement et donc dans ses cais-
ses tourne une masse énorme d’argent. Il a
donc le droit (quoique n’ayant ni tête, ni
corps, ni âme: ce n’est pas pour rien que nous
sommes dans la civilisation de l’habeas cor-
pus!) de ne pas faire dormir tant de riches-
ses, donc il place et investit. Quelle aubaine
pour l’entrepreneur moderne! Il est le capita-
liste sans capital, comme dialectiquement le
capital moderne est le capital sans patron,
acéphale.

Le mal, dit le sage prêtre sicilien (dont
certainshautplacés désirentardemmentpou-
voir faire l’éloge funèbre) est la formation, à
l’ombre de l’I.N.A., de trop de sociétés de
complaisance.

Que sont donc, Kaiser, les sociétés de
complaisance ? Quelques types versés dans
les affaires, qui ont des bureaux luxueux et
sont introduits dans les antichambres écono-
miques et politiques, mais qui n’ont pourtant
pas un sou en propre, ni titres nominatifs, ni
immeubles cadastrés (et même pas le loyer
d’une maison: ils vivent dans de grands
hôtels, connaissent à fond Vanini (4), mais
eux, Vanini ne les connaît pas) font le «plan»
d’une affaire donnée et fondent une société
qui a pour seul patrimoine le plan en ques-
tion. L’argent, l’I.N.A. ou un institut similai-
re leur en donnera, s’il le faut en vertu d’une
petite «loi spéciale»; une loi, mettons pour le
développement de l’élevage des crabes sur
les carcasses des navires coulés. Cela de-

vient un problème qui va vite se poser parmi
les problèmes nationaux de premier plan,
surtout avec un puissant discours d’un parle-
mentaire de l’opposition contre l’inaptitude
du gouvernement.

Autrefois, en effet, l’entrepreneur moyen
allait à la banque pour acquérir l’argent à
investir dans l’affaire projetée. La banque
disait: eh bien d’accord, quelles sont tes
garanties, en dehors de tes propriétés, titres
et autres…? Mais un institut para-étatique
n’a pas de si basses exigences: l’intérêt
national lui suffit, et il débourse l’argent. Le
reste de l’histoire va de soi. Si le vieil entre-
preneur dans son plan et son projet productif
commettait une bévue, l’entreprise s’arrête-
rait là; son argent ne rentrait plus et il sortait,
penaud, de la classe patronale.

Notre société de complaisance avec son
brillant état-major n’a pas cette crainte; si
elle prend des crabes et que ceux-ci sont
acquis par des gourmets à un prix rémunéra-
teur, il y a apparition d’un bénéfice. Si par
malheur on ne prend pas de crabes, ou que
personne n’en mange, il n’y a pas de mal;
coupons, indemnités, participations ont été
encaissés et c’est l’I.N.A. qui paie pour la
faillite du plan visant à produire des crabes.

Avec ce petit exemple banal, nous avons
expliqué ce qu’était le capitalisme d’Etat ou
l’économie concentrée dans l’Etat. Il va
sans dire que la perte de l’I.N.A. est la perte
de tous les pauvres malheureux qui laissent
dans ses caisses une partie de leur salaire.

Le capitalisme d’Etat est la finance cen-
tralisée dans l’Etat à la disposition du mani-
pulateur du moment de l’initiative d’entre-
prise. Jamais l’initiative privée n’a été
aussi libre que depuis que seul le profit lui
revient et que lui ont été supprimés tous les
risques de perte, reportés sur la collectivité.

Seul l’Etatpeut imprimerautantde billets
qu’il veut et punir les faussaires. Sur ce
principe initial de force repose, selon les
formes historiques successives, le procès de
l’expropriation progressive des petits pro-
priétaires et de la concentration capitaliste.
Nous avons de nombreuses fois dit qu’aucu-
ne économie où les entreprises ont des bilans
et où les échanges se mesurent en argent, ne
peut échapper à de telles lois.

Le pouvoir de l’Etat s’appuie donc sur
les intérêts convergents de ces bénéficiaires
qui profitent des plans spéculatifs des entre-
prises et de leur réseau à ramifications inter-
nationales profondes.

PourquoicesEtatsn’avanceraient-ilspas
du capital à de telles bandes, qui n’acquittent

jamais leurs dettes envers eux, mais par la
force les font payer de la faim des classes
exploitées? La preuve que de tels Etats «ca-
pitalisateurs»ont une dette chronique envers
la classe bourgeoise réside dans le fait qu’ils
sont contraints d’émettre des emprunts, en
acceptant leur argent et en payant des inté-
rêts.

Une administration socialiste
d’ «économieconcentrée»nedonnerait l’aval
à aucun plan venant de l’extérieur de même
qu’elle ne paierait aucun intérêt. Et, du reste,
elle n’utiliserait pas d’argent.

Le capital concentré dans l’Etat ne l’est
que pour faciliter la man"uvre de la produc-
tion pour la plus-value et le profit, qui reste
« à la portée de tous», c’est-à-dire à la portée
des membres de la classe des entrepreneurs:
non plus de simples entrepreneurs de pro-
duction,mais ouvertementdes entrepreneurs
d’affaires; on ne produit plus de marchandi-
ses, disait déjà Marx, mais on produit de la
plus-value.

La personne du capitaliste ne sert plus: le
capital vit sans lui avec la même fonction,
centuplée. Le sujet humain est devenu inuti-
le. Une classe sans les individus qui la com-
posent? L’Etat au service, non d’un groupe
social mais d’une force impalpable, "uvre
du saint esprit ou du diable? Renvoyons
l’ironie à notre vieux don Carlo. Voici la
citation promise.

«Le capitaliste, en transformant l’ar-
gent en marchandises qui servent d’élé-
ments matériels d’un nouveau produit, en
leur incorporant ensuite la force de travail
vivant, transforme la valeur - du travail
passé, mort, objectivité - en capital, valeur
se valorisant elle-même, monstre animé qui
se met à travailler comme s’il avait le diable
au corps».

Il faut prendre le Capital par les cornes.

(1) Bulletin paru en septembre 51 du
groupe qui allait former la section du Parti
Communiste International en France. Chau-
lieu, cité plus bas était le pseudonyme de
Castoriadis, animateur de la revue «Socialis-
me ou Barbarie».

(2) Voir «Le renversement de la Praxis
dans la théorie marxiste», P.C . n°56.

(3) Le prêtre Don Sturzo était le fonda-
teur de la Démocratie Chrétienne, leprinci-
pal parti italien.

(4) Vanini était le ministre de Finances
démocrate-chrétien, qui avait mis au point le
formulaire de la déclaration d’impôts.
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nes, entre le parti prolétarien et les partis
bourgeois et non prolétariens.

5. Le rapport existant entre les solutions
tactiques (qui ne doivent pas aller à l’encon-
tre des principes doctrinaux et théoriques) et
le développement multiforme des situations
objectives, qui sont, en un sens, extérieures
au parti, est certainement très variable; mais
comme on peut le voir dans les Thèses de
Rome sur la tactique, qui sont un projet de
thèses pour la tactique internationale, la
Gauche a soutenu que le parti doit dominer et
prévoir ce rapport.

Pour simplifier à l’extrême, il y a des
périodes où la situation objective est favora-
ble tandis que le parti en tant que sujet se
trouve dans des conditions défavorables; il
peut y avoir le cas contraire; il y a eu égale-
ment des exemples, rares mais significatifs,
d’un parti bien préparé et d’une situation
sociale qui pousse les masses vers la révolu-
tion et vers le parti qui l’a prévue et décrite
par avance: tel fut, comme l’a montré Léni-
ne, le cas des bolcheviks en Russie.

6. Mettant de côté tout distinguo pédant,
on peut se demander dans quelle situation se
trouve la société d’aujourd’hui. Il ne fait pas
de doute qu’elle ne pourrait être pire: une
grande partie du prolétariat est non seule-
ment écrasée par la bourgeoisie, mais con-
trôlée par des partis qui travaillent au service
de celle-ci, et interdisent au prolétariat tout
mouvement révolutionnaire de classe. C’est
pourquoi on ne peut prévoir combien de
temps s’écoulera avant qu’on sorte de cette
situation de paralysie mortelle et que se
manifeste de nouveau ce que nous avons
défini comme une «polarisation» ou une
«ionisation»des molécules sociales, prélude
à l’explosion du grand antagonisme de clas-
se.

7. Quelles sont les conséquences de cette
période défavorable pour la dynamique in-
terne du parti? Dans tous les textes mention-
nés ci-dessus, nous avons toujours dit que le
parti ne peut pas ne pas se ressentir des
caractères de la situation réelle qui l’entoure.
C’est pourquoi les grands partis prolétariens
qui existent sont nécessairement et ouverte-
ment opportunistes.

C’est une thèse fondamentale de la Gau-
che que notre parti ne doit pas pour autant
renoncer à résister, maisqu’il doit survivre et
transmettre la flamme tout au long du «fil du
temps»historique. Il est clairque celasera un
petit parti, non parce que nous l’aurons déci-
dé ou choisi, mais par nécessité inéluctable.
En ce qui concerne la structure de ce parti,
déjà à l’époque de la décadence de la IIIe
Internationale, et dans des polémiques in-
nombrables, nous avons repoussé différen-
tes accusations, avec des arguments qu’il
n’est pas nécessaire de rappeler. Nous ne
voulons nullement que le parti soit une secte
secrète, ou une élite qui refuserait tout con-
tact avec l’extérieur par manie de pureté.
Nous repoussons toute formule de parti
ouvrier et travailliste excluant les non-prolé-
taires, formulequi est celle de tous les oppor-
tunistes de l’histoire. Comme cela apparaît
clairement dans des polémiques remontant à
plus d’un demi-siècle, nous ne voulons pas
réduire le parti à une organisation de type
culturel, intellectuel et scolastique. Nous en
croyonspasdavantage, commecertainsanar-
chistes ou blanquistes, que l’on puisse rêver
à un parti de conspirateurs tramant des con-
jurations et des actions armées.

8. Etant donné que la dégénérescence de
toute la société se caractérise par la falsifica-
tion et la destruction de la théorie et de la
saine doctrine, il est clair que le petit parti
d’aujourd’hui se caractérise essentiellement
par la restauration des principes et de la
doctrine, bien que les conditions favorables
dans lesquelles Lénine a accompli cette tâ-
che après le désastre de la première guerre
fassent défaut aujourd’hui. Cependant, nous
ne pouvons pour autant dresser une barrière
entre théorie et action pratique, parce que, au
delà d’une certaine limite, ce serait nous
détruire nous-même ainsi que toutes nos
bases de principe. Nous revendiquons donc
toutes les formes d’activité propres aux mo-
ments favorables, dans la mesure où les
rapports de force réels le permettent.

9. Tout cela mériterait de plus amples
développements, mais nous pouvons dès

maintenant conclure en ce qui concerne la
structure organisative du parti dans une pé-
riode si difficile. Ce serait une erreur fatale
de considérer qu’il peut être divisé en deux
groupes, dont l’un se consacrerait à l’étude
et l’autre à l’action: une telle distinction est
mortelle non seulement pour l’ensemble or-
ganique du parti mais aussi pour chaque
militant.L’unitarisme et le centralisme orga-
nique signifient que le parti développe en
son propre sein les organes aptes à différen-
tes fonctions, que nous appelons propagan-
de, prosélytisme, organisation du proléta-
riat, travail syndical, etc., etc., et demain,
organisations armées, mais qu’on ne doit
rien conclure du nombre des camarades qui
ont été chargés de ces fonctions, parce qu’en
principe aucun camarade ne doit être étran-
ger à aucune d’entre elles.

C’est par accident de l’histoire que, dans
la phase actuelle, les camarades qui se con-
sacrent à la théorie et à l’histoire peuvent
sembler trop nombreux, et trop rares ceux
qui sont déjà prêts à l’action. Surtout il serait
insensé de rechercher quel devrait être le
nombre de camarades se consacrant à l’une
ou l’autre activité. Nous savons tous que,
quand la situation se radicalisera, d’innom-
brables éléments se rangeront à nos côtés
d’une façon immédiate, instinctive, et sans
avoir suivi des cours singeant ceux de l’uni-
versité.

10. Nous savons fort bien que, depuis la
lutte de Marx contre Bakounine, Proudhon
et Lassalle, et dans toutes les phases ultérieu-
res de l’infection opportuniste, le danger de
dégénérescence a été entièrement lié à l’in-
fluence sur le prolétariat de faux alliés petits-
bourgeois.

Notre infinie méfiance à l’égard de l’ap-
port de ces couches sociales ne doit ni ne
peut nous empêcher d’en utiliser, sur la base
de puissants enseignements de l’histoire, les
éléments d’exception, que le parti destinera
au travail de restauration de la théorie, sans
laquelle il n’y a que la mort, et qui dans
l’avenir devra connaître une diffusion à la
mesure de l’immense extension des masses
révolutionnaires.

11. Les décharges à haute tension qui ont
jailli des pôles de notre dialectique nous ont
appris que le camarade, le militant commu-
niste et révolutionnaire, est celui qui a su
oublier, renier, s’arracher de l’esprit et du
coeur laclassification dans laquelle l’a rangé
l’état-civil de cette société en putréfaction;
celui qui se voit et s’intègre dans la perspec-
tive millénaire qui unit nos ancêtres des
tribus en lutte contre les bêtes féroces aux
membres de la communauté future, vivant
dans la fraternité et la joyeuse harmonie de
l’homme social.

12. Parti historique et parti formel.
Marx et Engels, à qui appartient cette dis-
tinction, se moquaient bien d’être membres
d’un parti formel, et ils en avaient le droit
puisque leur oeuvre les plaçait dans la ligne
du parti historique. Aucun militant
d’aujourd’hui ne peut pour autant en déduire
qu’il a le droit de choisir: d’être en règle avec
le parti historique et de se moquer du parti
formel. Ce n’est pas parce que Marx et
Engels aient été des surhommes d’une espè-
ce ou d’une race particulière. Mais il faut
bien comprendre leur position, qui a un sens
dialectique et historique.

Marx dit: parti dans son acception histo-
rique, au sens historique, et parti formel ou
éphémère. La première notion implique la
continuité et nous en avons tiré notre thèse
caractéristique de l’invariance de la doctrine
depuis que Marx l’a formulée, non comme
une invention de génie mais comme la dé-
couverte d’un résultat de l’évolution humai-
ne. Mais il n’y a pas d’opposition métaphy-
sique entre les deux notions, et il serait
stupide de les exprimer dans une formulette
du genre: je tourne le dos au parti formel et
je vais vers le parti historique.

Quand nous déduisons de notre doctrine
invariante que la victoire révolutionnaire de
la classe laborieuse ne peut être obtenue
qu’avec le parti de classe et la dictature de ce
parti, quand nous affirmons, guidés par les
paroles de Marx, qu’avant l’existence du
parti révolutionnaireet communiste le prolé-
tariat est peut-être une classe pour la science
bourgeoise, mais pas pour Marx ni pour

nous, voici ce qu’il faut en conclure: la vic-
toire exige l’existence d’unparti méritantà la
fois le nom de parti historique et de parti
formel; autrement dit, elle exige que l’action
et l’histoire réelles aient résolu la contradic-
tion apparente - qui a dominé un long et
difficile passé - entre parti historique, c’est-
à-dire contenu (programme historique inva-
riant) et parti contingent, c’est-à-dire forme,
agissant comme force et pratique physique
d’une partie décisive du prolétariat en lutte.

Cette mise au point synthétique doit être
également appliquée aux étapes historiques
passées.

13. C’est avec la fondation de la Ière
Internationale en 1864 qu’on passe pour la
première fois d’un ensemble de petits grou-
pes et de ligues dans lesquels se manifeste la
lutte ouvrière, au parti international prévu
par la doctrine. Ce n’est pas ici le lieu de
reconstruire le processus de la crise de cette
Internationalequi futdéfenduejusqu’aubout,
sous la direction de Marx, contre les infiltra-
tions de programmes petits-bourgeois com-
me celui des libertaires.

La IIe Internationale est reconstituée en
1889, après la mort de Marx mais sous le
contrôle d’Engels - dont les indications ne
sontcependantpas appliquées.Pendantquel-
que temps, le parti formel tend de nouveau à
représenter la continuation du parti histori-
que, mais ce lien estbrisé au cours des années
suivantes par le système fédéraliste et non
centraliste de l’Internationale, par les in-
fluences de type parlementaire et du culte de
la démocratie, et par la vision nationaliste
des différentes sections, qui ne sont plus
conçues comme des armées de guerre contre
leur propre Etat, ainsi que le voulait le Mani-
feste de 1848; on voit apparaître le révision-
nisme ouvert, quidévalue le buthistorique et
exalte le mouvement contingent et formel.

Lorsque naquit la IIIe Internationale,
après le désastreux naufrage, en 1914, de
presque toutes les sections dans le pur démo-
cratisme et dans le nationalisme, nous y
vîmes dans les années immédiatement posté-
rieures à 1919, la pleine conjonction, à nou-
veau, du parti historique dans le parti formel.
La nouvelle Internationale naquit ouverte-
ment centraliste et anti-démocratique, mais
le processus historique du passage des sec-
tions fédérées dans l’Internationale faillie à
la nouvelle organisation fut particulièrement
difficile, et précipité par le désir de passer
immédiatement de la conquête du pouvoir en
Russie à la conquête du pouvoir dans les
autres pays européens.

Si la section née en Italie sur les ruines du
vieux parti de la IIe Internationale fut parti-
culièrement portée à saisir la nécessité de la
soudure entre le mouvement historique et sa
forme actuelle, ce n’est pas grâce au mérite
des individus, mais pour des raisons histori-
ques: elle avait mené des luttes particulière-
ment tenaces contre les formes dégénérées,
en refusant toute infiltration non seulement
des courants dominés par le nationalisme, le
parlementarisme, et le démocratisme, mais
également des courants (comme le maxima-
lisme en Italie) qui se laissèrent influencer
par un extrémisme de nature petite-bour-
geoise comme l’anarcho-syndicalisme. Ce
courantdegauche luttaparticulièrementpour
rendre rigoureuse les conditions d’adhésion
(construction de la nouvelle structure for-
melle); il les appliqua pleinement en Italie, et
quand elles donnèrent des résultats impar-
faits en France, en Allemagne, etc., il fut le
premier à y voir un danger pour l’Internatio-
nale.

La situation historique (l’Etat prolétarien
s’était constitué dans un seul pays, alors que
dans les autres on n’avait pas réussi à prendre
le pouvoir) rendait difficile la claire solution
organique consistant à laisser à la section
russe le gouvernail de l’organisation mon-
diale.

La Gauche fut la première à comprendre
qu’au cas où des déviations, dans l’économie
intérieure comme dans les rapports interna-
tionaux, commenceraient à apparaître dans
le comportement de l’Etat russe, il en résul-
terait une dissociation entre la politique du
parti historique, c’est-à-dire de tous les com-
munistes révolutionnaires du monde, et la
politique d’un parti formel défendant les
intérêts de l’Etat russe contingent.

14. Depuis, cet abîme est devenu si pro-
fond que les sections «apparentes» qui dé-
pendent du parti-guide russe font au sens
éphémère une vulgaire politique de collabo-
ration avec la bourgeoisie, qui n’a rien à
envier à la pratique traditionnelle des partis
corrompus de la IIe Internationale.

C’est ce qui donne la possibilité (nous ne
disons pas le droit) aux groupes issus de la
lutte de la Gauche italienne contre la dégéné-
rescence de Moscou, de comprendre mieux
que tout autre à quelles conditions le parti
véritable, actif, c’est-à-dire le parti formel,
peut demeurer fidèle aux caractères du parti
historique révolutionnaire, qui potentielle-
ment existe au moins depuis 1847, et qui
pratiquement s’est affirmé dans de grandes
déchirures historiques, à travers la série tra-
gique des défaites de la révolution.

Pour opérer le passage de cette tradition
fidèlement transmise à un effort pour réali-
ser une nouvelle organisation de parti inter-
national sans rupture historique, on ne peut
se fonder organisativement sur le choix
d’hommesparticulièrementqualifiésoupar-
ticulièrement au fait de la doctrine histori-
que: on ne peut qu’utiliser organiquement la
continuité la plus fidèle entre l’action du
groupe qui défendait cette doctrine il y a
quarante ans, et la ligne actuelle.

Le nouveau mouvement ne peut attendre
de surhommes ni avoir de Messie, mais il
doit se fonder sur la renaissance d’une tradi-
tion qu’on aura réussi à préserver à travers
une longue période. Conserver cette tradi-
tion ne signifie pas seulement transmettre
des thèses et rechercher desdocuments, mais
utiliser des instruments vivants, qui forment
une vieille garde et qui comptent transmettre
une consigne intacte et puissante à une jeune
garde. Celle-ci s’élance vers de nouvelles
révolutions qui n’auront peut-être pas à at-
tendre plus de dix ans pour se trouver au
premier plan sur la scène de l’histoire; quant
aux noms des uns et des autres, le parti et la
révolution n’en ont que faire.

Transmettre correctement cette tradition
par-delà les générations (et donc par-delà les
noms d’hommes vivants ou morts), ce n’est
pas seulement transmettre des textes criti-
ques et utiliser la doctrine du parti commu-
niste de manière conforme et fidèle aux
classiques; c’est se rattacher à la bataille de
classe que la Gauche mena au feu de la lutte
réelle la plus acharnée dans les années 1919
et suivantes, et qui fut brisée moins par le
rapport des forces avec la classe ennemie,
qu’à cause du lien qui la faisait dépendre
d’un centre qui, de centre du parti mondial
historique, dégénérait en centre d’un parti
éphémère infecté d’opportunisme, ce qui
finit par entraîner sa défaite historique.

La Gauche tenta historiquement, sans
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Seul le renversement de l’Etat israélien et de tous les Etats bourgeois
fera disparaître l’oppression des masses palestiniennes!

Les massacres commis par la soldates-
que israélienne, les conditions effroyables
que connaissent les masses palestiniennes à
la suite des destructions israéliennes et des
bouclages des Territoires (70 % de chô-
meurs à Gaza), ne suscitent de la part de la
dite «communauté internationale» (la bande
de super-terroristes et de gangsters interna-
tionaux que constituent les Etats bourgeois)
que de vagues et creuses protestations, dé-
montrant ce que peuvent attendre les oppri-
més des négociations diplomatiques ou de
l’ONU: rien! Ce n’est pas le «Droit», la
«Justice», la «Démocratie», les bons senti-
ments, l’amour de la Paix ou autres mystifi-
cations qui règlent les rapports entre les
Etats, entre les classes sociales, entre les
oppresseurs et les opprimés, mais la force:
qui a la force a le droit!

Le «processus de paix» ne signifiait pas
autre chose que la légitimation de la coloni-
sation israélienne par les dirigeants palesti-
niens qui, en échange de leur renonciation
définitive à la lutte armée et leur promesse
d’y maintenir l’ordre, voyaient reconnaître
leurautoritésur les«Territoires autonomes»,
en attendant un éventuel Etat. Ce «processus
de paix» que les dirigeants israéliens
aujourd’hui déclarent mort, ne visait pas à
l’élimination de la colonisation, et de l’ex-
ploitation des prolétaires et des masses
palestiniennes; il faisait miroiter la recon-
naissance éventuelle d’une petite place aux
bourgeois palestiniens dans l’ordre impé-
rialiste, d’une petite place au banquet des
cannibales, à la condition qu’ils se montrent
capables de mater leurs prolétaires, de les
faire se résigner à l’oppression et à la misère,
de les empêcher de lutter contre leurs op-
presseurs.

Il y a bien longtemps que les dirigeants
nationalistes avaient abandonné la perspec-
tiverévolutionnairederenversementde l’Etat
israélien afin de le remplacer par un Etat
laïque unitaire en Palestine abolissant les
privilèges de race ou de religion (car seule la
révolution prolétarienne pouvait y arri-
ver), pour quémander auprès d’Israël et de
sesparrains impérialistes l’aumôned’unpetit
Etat bourgeois croupion. Pour se rappro-
cher de cet objectif ils avaient accepté que ce
futur éventuel Etat - démilitarisé - ne s’éten-
de que sur une petite partie du territoire
palestinien et qu’en attendant on ne leur
concède que des mini-bantoustans dont tou-
te la vie dépend du bon vouloir de l’Etat
israélien (contrôlant le marché du travail,
l’eau, l’électricité, le commerce «extérieur»,
les voies de communication, etc.); ils ont
sacrifié dans les faits le sort les centaines de
milliers de réfugiés qui croupissent dans les
camps en Jordanie, au Liban ou en Syrie,
opprimés par les Etats locaux (plus de 2
millions au total, dont le «droit au retour»
n’avait été avancé que démagogiquement
par les négociateurs palestiniens, selon leur
propre aveu); ils ont accepté de faire la
police pour le compte d’Israël et de l’impé-
rialisme international, collaborant étroite-
ment avec la CIA et les services secrets
américains: malgré les exactions et les tue-
ries croissantes des militaires israéliens ils
ont obéi aux injonctions des Etats-Unis et
des Etats européens, en accroissant la ré-
pression... contre lesmilitants anti-israéliens
et les manifestations anti-américaines. Ja-

mais ils n’ont utilisé la seule force armée
véritable existante, les 30.000 policiers pa-
lestiniens, pour protéger la population con-
tre les raids et les invasions israéliennes (à
part, semble-t-il, à Jenine): leur rôle est au
contraire de réprimer cette population

TOUS LES ETATS BOURGEOIS SONT
COMPLICES ET SOLIDAIRES DE LA

RÉPRESSION DES MASSES
PALESTINIENNES!

Cela fait de nombreux mois que les diri-
geants américains ont donné au gouverne-
ment d’union droite-gauche Sharon-Pérez le
feu vert à sa politique répressive déchaînée
etqu’ilsontmultiplié lespressionssur l’Auto-
rité Palestinienne pour qu’elle satisfasse aux
exigences israéliennes toujours plus pres-
santes. Sans leur autorisation explicite les
Israéliens n’auraient pu utiliser l’armement
fourni par les Etats-Unis pour effectuer des
raids sur les Territoires palestiniens, puis les
envahir, continuer leurs assassinats politi-
ques ou bloquer Arafat dans sa résidence,
etc. Bush a ouvertement déclaré que Sharon
est un «homme de paix» (la paix des cimetiè-
res!) et qu’Israël respecte à la lettre les vo-
lontés des USA...

Tout en réitérant publiquement leur sou-
tien à Arafat, tout en critiquant la destruction
par les militaires israéliens des principaux
investissements européens (port et aéroport)
en territoire palestinien, les impérialismes
européens se sont en pratique alignés sur la
politique israélo-américaine: avec la Russie
ils ont accentué la pression sur les dirigeants
bourgeois palestiniens pour qu’ils «combat-
tent le terrorisme», c’est-à-dire pour qu’ils
répriment les groupes et militants armés et
fassent se résigner la population à l’oppres-
sion israélienne, et ils se sont bien gardés de
prendre lesmoindresmesuresconcrètes pour
faire pression sur l’Etat israélien.

Quant aux pays arabes «frères» ils n’ont
pour la plupart même pas élevé les quelques
critiques émises par les européens. Le gou-
vernement égyptien a sans aucun doute ex-
primé leur sentiment profond lorsqu’il ex-
primé sa colère qu’Arafat n’ait pas réussi à
ramener le calme parmi la population pales-
tinienne...

Tous ces Etats bourgeois n’ont en défini-
tive qu’un seul souci: contrôler, circonscri-
re, éteindre si possible, le dangereux foyer
de troubles que constituent les masses
palestiniennes opprimées en continuelle
révolte contre cette oppression. Les diri-
geants américains actuels privilégient jus-
qu’icid’autantplus la solutionde force qu’ils
ne sont pas directement impliqués sur le
terrain.Les Européens,plus prochesdu théâ-
tre des opérations, craignent qu’une telle
option n’ait des conséquences incontrôla-
bles sur le fragile équilibre politique et social
des pays arabes (voire même chez eux, par
l’intermédiaire de leurs populations origi-
naires de ces régions); mais tout en aspirant
à se réintroduire dans une région dominée
aujourd’hui par l’impérialisme américain,
ils ne veulent surtout pas s’opposer ouverte-
ment à lui: c’est pourquoi ils se cantonnent à
d’hypocrites voeux pieux. Les bourgeoisies
arabes, de leur côté, redoutent comme un
cauchemar une éventuelle contagion de la
combativité palestinienne parmi leurs pro-
pres masses exploitées et opprimées. Il serait

trop risqué pour elles de jouer la comédie de
la solidarité avec les palestiniens, même au
niveau du seul discours, comme cela était
encore possible il y a vingt ou trente ans.
Elles en sont réduites à espérer en silence
que quelqu’un, quel qu’il soit, Sharon ou
Bush si Arafat n’y arrive pas, réussisse à
étouffer l’incendie avant qu’il ne déborde de
ses frontières. Pour tous, la «paix» ne signi-
fie que la préservation de leur domination
de classe.

MINI-ETAT, REPRISE DES
NÉGOCIATIONS DE PAIX SONT DES

IMPASSES BOURGEOISES!
UNION DE TOUS LES EXPLOITÉS

DANS LA LUTTE POUR INSTAURER
LEUR POUVOIR DE CLASSE EN
DÉTRUISANT TOUS LES ETATS

BOURGEOIS!
Les déclarations américaines sur le rem-

placement des dirigeants palestiniens dé-
montrent à nouveau que la puissance impé-
rialiste n°1 ne va pas distendre ses liens avec
l’Etat qui est son plus fidèle et plus solide
allié de la région - Israël -ou d’exercer sur lui
une pression pour lui faire renoncer à ses
conquêtes et faire des concessions significa-
tives. Alors que les conditions bestiales dans
lesquelles vivent les larges masses palesti-
niennes poussent celles-ci continuellement à
la révolte et à la lutte (les attentats suicide
sont la manifestation de cette situation dé-
sespérée), les bourgeois israéliens - en plein
accord avec les Etats-Unis - ne veulent sur-
tout pas que se relâche la répression et ils
multiplient lesactionsmilitairesdirectespour
terroriser la population palestinienne. Mal-
gré tous les efforts de celles-ci pour collabo-
rer avec eux, ils ne pardonnent pas aux
Autorités Palestiniennes leur incapacité à
réprimer suffisamment les masses.

Quand reprendront des négociations en-
tre bourgeois pour instaurer un mini-Etat
Palestinien, ce ne sera donc qu’après qu’Is-
raël et les Etats-Unis, mais aussi les Etats
Européens et les Etats Arabes, soient tout à
fait assurés que cet Etat soit capable de
discipliner les masses palestiniennes. Loin
de représenter la fin de l’oppression, des
discriminations, des exactions, cet Etat ne
serait autre chose qu’un bagne pour les
prolétaires qui resteraient toujours obligés
d’aller travailler en Israël où ils constituent
une couche sans droit et exploitée à merci, à
l’image des bantoustans inventés par le régi-
me sud-africain d’apartheid pour parquer la
main d’oeuvre noire.

Ce ne sont pas ces négociations diploma-
tiques qui permettront aux opprimés et aux
exploités de voir la fin de leurs souffrances;
ce n’est pas l’intervention de tel ou tel impé-
rialisme qui apportera un soulagement effec-
tif à leur situation; ce ne sont pas les bour-
geois de l’«Autorité Palestinienne» qui les
défendront. Mais ce ne sont pas non plus les
orientations «radicales» nationalistes ou re-
ligieuses qui peuvent être une solution, car
elles restent sur le terrain bourgeois et cher-
chent en fait un accord avec le colonialisme
ou l’impérialisme. Tant que continuera à
exister l’Etat colon et gendarme de l’impé-
rialisme qu’est Israël au militarisme hyper-
trophié et fondé sur le privilège juif, le pro-
cessus de colonisation et le terrorisme
d’Etat continueront. Tant que continueront

à exister les Etats bourgeois, l’oppression,
l’exploitation et lamisère continueront. Tant
quedurera l’ordre impérialiste, dureront tou-
tes les souffrances dont souffrent les exploi-
tés - et tant que ceux-ci feront confiance à des
bourgeois, ils ne pourront s’en sortir: c’est
l’ordre bourgeois qu’il faut abattre, au
Moyen-Orient comme en Europe et partout.

Les seuls alliés des masses palestinien-
nes sont les exploités et les prolétaires du
monde entier. Les prolétaires des métropo-
les capitalistes ont une responsabilité parti-
culière, parce qu’ils ont entre leurs mains la
possibilité de paralyser et de détruire cet
ordre impérialiste; si puissant soit-il, il ne
pourrait résister à la lutte révolutionnaire des
prolétaires des métropoles capitalistes ve-
nant au secours de la révolte des masses
opprimées du monde: la véritable solidari-
té avec les masses palestiniennes nécessite
la reprise de la lutte de classe contre «no-
tre» bourgeoisie et son Etat impérialiste.
La perspective prolétarienne du retour à la
lutte révolutionnaire, anticapitaliste, in-
ternationaliste et internationale, à ses ob-
jectifs, à son programme, à ses méthodes, à
son organisation, est la seule solution vérita-
ble: c’est pour elle qu’il faut commencer à
lutter dès aujourd’hui, contre tous les faux
amis des opprimés, contre toutes les impas-
ses bourgeoises, pour l’union internationale
des prolétaires.

SOLIDARITÉ PROLÉTARIENNE
AVEC LES PROLÉTAIRES ET LES
MASSES PALESTINIENNES!

A BAS L’OPPRESSION ISRAÉ-
LIENNE! A BAS L’IMPÉRIALISME!

LUTTEDE CLASSECONTRE TOU-
TES LES BOURGEOISIES ET TOUS
LES ETATS BOURGEOIS!

rompre avec le principe de la discipline
mondiale centralisée, de mener un combat
révolutionnaire, même défensif, en sauvant
l’avant-garde prolétarienne de la collusion
avec les couches intermédiaires, leurs partis
et leurs idéologies voués à la défaite. Cette
possibilité historique de sauver sinon la ré-
volution, du moins le noyau de son parti
historique nous ayant également fait défaut,
nous avons recommencé aujourd’hui, dans

une situation objective de paralysie totale,
avec un prolétariat infecté jusqu’à la moelle
par le démocratisme petit-bourgeois. Mais
l’organisme naissant, utilisant toute la tradi-
tion doctrinale et pratique confirmée par la
vérification historique de nos justes prévi-
sions, l’applique même à son action quoti-
dienne, en s’efforçant de reprendre contact,
à une échelle toujours plus grande, avec les
masses exploitées, et il élimine de sa structu-
re ce qui avait représenté une des erreurs de
départ de l’Internationale de Moscou, en
liquidant la thèse du centralisme démocrati-
que et l’application de tout système de vote,
de même qu’il a éliminé de l’idéologie du

moindre adhérent toute concession à des
positions démocratisantes, pacifistes, auto-
nomistes et libertaires.

C’est dans cette direction que nous nous
efforçons de faire d’autres pas en avant, en
utilisant les amères leçons du passé pour
conjurer de nouvelles crises de la ligne du
parti historique, et en éliminant lesmisères et
les mesquineries que nous a présentées l’his-
toire de tant de malheureux partis formels.
En cela également nous suivons les mises en
garde de nos premiers grands maîtres sur
l’âpreté de la lutte contre les influences d’un
milieu bourgeois dominé par le commerce,
l’adulation personnelle, et la vulgaire chasse

au pouvoir et à la popularité de gnomes qui,
trop souvent, rappellent ceux que Marx et
Engels écartaient avec un tranquille mépris
de leur chemin, pour qu’ils ne le salissent
pas.

(1) Les «Thèses de Rome» adoptées lors
du IIe Congrès du PC d’Italie (1922), com-
me les «Thèses de Lyon» présentées par la
Gauche au IIIe Congrès de ce parti qui se tint
en France pour cause de fascisme (1926),
ainsi que ces «Considérations...» se trouvent
dans le recueil «Défense de la continuité du
programme communiste», Textes du
P.C.International n° 7 ( 7,5 # ).
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